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SUR  LA  FORME  D’OPINER 


AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


û E L L E forme  fera  donnée  à Taf- 
femblée  des  états  généraux  ? Quel  fera 
l’ordre  de  fes  opinions  > Les  trois'  or- 
dres fe  réuniront  - ils  pour  ne  former 
qu’une  feule  afîemblée , ou  fe  div/fe- 
ront-ils  en  trois  chambres , conformé- 
ment à Fufage  obfervé  dans  les  derniers 
états  ? Les  opinions  fe  prendront  - elles 
par  tête  , ou  votera-t-on  par  ordres  , par 
gouvernemens  , par  bailliages  ? Tels 
font  les  objets  qui  doivent  être  fournis 
aux  premières  délibérations  de  Tallèm- 
blée  nationale.  Une  affemblée  ne  peut 
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cxifter  que  fous  une  forme;  le  préalable  de 
toute  délibération  eft  de  ftatuer  comment 
on  doit  délibérer.  II  eft  aifé  de  fentir  que 
cette  décifion  aura  la  plus  grande  influence 
fur  toutes  celles  qui  la  fuivront.  La  me- 
fure  de  fon  importance  eft  donc  la 
grandeur  des  objets  qui  vont  être  dif- 
cutés  dans  les  états  généraux  ; & puif- 
que  le  point  principal  qui  doit  nous  oc- 
cuper eft  de  fonder  une  confticution 
.nationale,  jufte,  fage,  folidc , le  bon- 
heur-de  la  France,  & de  toutes  les  gé- 
nérations qui  doivent  à jamais  la  peu- 
pler , eft  peut-être  attaché  au  parti  qui 
va  être  pris  dans  ce  premier  moment. 

^11  ne  doit  donc, pas  paroître  étonnant 
que  cette  grande  queftion  ait  agité  tous 
les  cfprits  , & que  d’une  extrémité  du 
royaume  à Tautre  elle  ait  excité  une 
eft’ervefcence  univerfelle.  Les  différentes 
aflemblées  préparatoires  ont  adopté  To- 
pinion  par  ordres,  ou  l’opinion  par  têtes  , 
félon  les'  divers  * intérêts  ou  les  diverfes 
maniérés  de  voir  dont  elles  étoient  af- 
fcélées.  Piufieurs  d’entr’elles  ont  été  j«f- 
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qu’à  lier  leurs  députés  à cet  egard  , & 
meme  jufqu’à  leur  interdire  toute  autre 
délibération , fi  leur  vœu  particulier  n’étok 
pas:adopté  par  l’alTemblée  générale.  Ainli‘ 
les  deux  opinions  contradiâoîres  vont  être 
foutenues , non-feulement  avec  toute  la 
chaleur  de  la  perfuafion  & de  l’intérêü, 
ftiais  encore  avec  toute  la  rigidité  que  l’on 
croira  devoir  à tordre  pc£tif  de  fes  com- 
mettans. 

Je  crois  appercevôîr  de  grands  în- 
convéniens  dans  l’un . & dans  l’autre  de* 
partis  propofés  ; & je  prends  la  liberté  d’en 
préfenter  un  troifîeme  : c’eft  qu’au  »lieu 
d’une  feule  chambre  compolée  des  trois 
Ordres , ou  des  trois  chambres  féparées 
& formées  chacune  d’un  ordre,  il  n’y 
en  ait  que  deux,  l’une  du  clergé  & dé  la 
noblelîè , qui  fe  réuniront , & l’autre  de 
l’ordre  du  tiers-état.  Je  crois  aufli  qu’il 
eft  important  que  dans  chacune  des  cham» 
bres  les  vœux  foient  portés , non  plus  par 
gouvernemens  ou  par  bailliages  , mais 
toujours  par  têtes. 
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Tafe  priéfcnter  mon  opinion  Su  public  ^ 
& li  foumettre  à fa  cenfurç.  Une  queftiotv 
auffi  intéreflante  ne  peut  être  trop  longue- 
ment &:  trop  profondément  méditée.  Les 
difeuffions  fe  font  bier^  plus  froidement 
dans  le  filence  du  cabinet  qu’au  milieu  du 
tumulte  inféparable  d^une  grande  aflem- 
J)!ée.  On  compare  avec  rétkxion , on 
juge  avec  maturité  la  valeur  & le  poids 
des  divers  motifs  , lorfqu’ils  font  fixés  fur. 
le  papier  : on  peut  alors  les  examiner  a 
pjufieufs  reprifes  , les  confidérer  fous  tous 
leurs  points  de  vue,  réformer  par  un  exa-^ 
men^plus  attentif  ce  qu’un  premier  ap- 
perçu  peut  avoir  eu  d’inexaét.  Mais  dans 
les  débats  d’une  aflemblée  nombreufe  , les 
raifons  préfentées  avec  rapidité  font  dif- 
ficilemejat  faifies  par  l’attention.  C’ell  prêt 
que  toujours  fimagination  qui  s!en  em- 
pare,. N’ayant  point  le  temps  de.da  ré-' 
flexion,  on  fe  laifTe  féduire  par  l’éloquence, 
entraîner  par  la  véhémence , échauffer  ’ 
par  l’enthoufiafme.  Je  crois  donc  eflèn- 
tiel  que  ces  difeuffions  qui  doivent  fe 
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faire  de  vive  voix  dans  les  états,  foîcnl 
précédées  de  difcuffions  par  écrit,  qui  pré-’ 
parent  les  matières  , développent  les  mo-^ 
tifs,  balancent  les  raifons',  & préviennent 
les  illufions  du  fophifme  & de  l’éldquence. 
La  queftion  aétuclle  exige  plus  qu’àueufre 
autre  ces  diflertations  préalables , à raifon 
de  fon  importance  , de  fon  étendue  & de 
fes  difficultés.  Propofanc  un  fyftême  parti- 
culier, il  me  femble  plus  néceflaire  encore 
de  Icpréfenter  à un  examen  réfléchi- avant 
de  le  foumettre  aux  délibérations  des  or- 
dres. Je  fais  que  ce  fyftême  n eft  pas  nou- 
veau, mais  il  ne  me  paroîc  pas  avoir  été 
traité  avec  une  fuffifante' étendue  ; je  le 
trouve  plutôt  indiqué  que  foutenu  dans 
quelques  écrits  récens  : il  eft  fufceptible  de 
quelques  développefnens  que  je  vais  m’ef- 
forcer de  lui  donner.  Je  fuis  bien  éloigné 
de  craindre  que  cet  écrit  ne  trouve  des  con- 
tradifteurs  ; je  le  defire  au  contraire  ; c’eft 
du  choc  des  divers  fentimens,  Sc  de  Tex- 
pofition  des  ràifonriemens  dont  ifs  leront 
foutenus  , que  doit  naître  la  lumière.  J’ai 
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beaucoup  de  raîfbns  pour  me  défier  de  mon 
opinion , mais  je  fuis  sûr  de  mes  motifs  ; & 
ceux  qui  mont  mis  la  plume  à la  main  ne 
redouceronc  jamais  la  œntradiftion. 

Je  vais  examiner  deux  queftions  : 
convient -il  de  former  T affemblée  des 
états  généraux  d’une  ^ de  deux  ou  de 
trois  chambres  ? Quelle  cft  la  forme  la 
plus  utile  d’opiner  dans  chaque  chambre, 
cft-çe  par  têtes , ou  par  gouvernemens,  ou 
par  bailliages  ? 

^ En  traitant  la  première  de  ces  quef^ 
tjons,  je  vais  examiner  les  ineonvéniens 
qu’entraîneroit  la  réunion  de  l’alFembléë 
entière  dans  une  feule  - chambre , ceux 
que  pqrpétueroit  la  divîfion  des  états  gé- 
néraux en  trois  chambres  j enfin  difeuter 
les  objeélÎQns  qùc’  l’on  peut  propofer 
contre  la  divîfion  en  deux  chambres , en 
réunifiant  dans  une  feule  les  deux  preqiiers 
ordres. 

La  réunion  de  tous  les  membres  des 
états  généraux  en  une  feule  alTcmblée , 
préfentc  d’abord  un  bien  grand  danger  j 
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c’cft  cju’il  efl:  beaucoup  trop  facile  de  fé  • 
duire  ou  d’entraîner  une  aflemblée  j fex- 
périence  de  tous  les  temps  & de  tous  les 
corps  enfeîgne  .cette  vérité.  On  a vu  tou- 
jours , & dans  toutes  les  compagnies  , des 
hommes  plus  habiles  que  les  autres  ea 
intrigues  ^ ou  plus  puiflans  en  éloquence , 
^acquérir  de  la  prépondérance , & influer 
confidérablemcnt  fur  les  délibérations.  On 
a vu  très ‘fouvent  un  feul  homme  élo- 
quent échauffer  les  efprits  au  point  de  les 
porter,  par  acclamation  & avec  unanimité, 
à des  déterminations  qu’ils  étoient  enfuite 
étonnés  d’avoir  prifes.  Et  quelle  eft  Taflèm- 

bléc  nombreufe  où  il  ne  s’élève  pas  des 
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partis.,  où  il  ne  fe  forme  pas  des  intrigues? 
Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  des  ma- 
nœuvres adroites  diâer  de  dangcreulés 
délibérations  ? Il  ne  faut  ordinairement 
pour  les  obtenir  que  la  réunion  de  quel- 
ques intrigans  de  partis  oppofés,  eju’un 
intérêt  momentané  raflemhlc.  Ce  ne  font 
point  là  des  faits  ifolés,  tirés  de  q^uelques 
hîfl:oires  particulières , & qui  foient  arm 
rivés  chez  quelques  peuples  ; ils  font  fi 
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publics , fi  conftans , qu’ils  ne  feront  mé- 
connus par  aucun  de  ceux  qui  ont  été 
membres  d’aflemblées  quelconques.  Ils 
ont  exifté  toujours  & par-tout:  toujours 
& par- tout 5 ils  fe  reproduiront,  parce 
qu’ils  tiennent  à la  nature  même  de  l’hom- 
me. Or  , j’ofe  le  demander  avec  confiance, 
eft-il  jufte,  eft-il  convenable  d’abandonner 
les  alTemblées  nationales  à toutes  les 
. rufes  de  l’intrigue,  à toute  la  chaleur  de 
l’enthoufiafme  qu’excite  réloquence?  Les 
états  généraux , & fpécialement  ceux  qui 
vont  ^uvrir  , auront  à décider  les  objets 
les  plus  importans,  ceux  qui  incérefTent  le 
plus  eflentiellement  le  fort  de  la  nation 
entière  & des  générations  futures.  Il  eft 
donc  de  la  plus  grande  , néçelîité  d’en  éfoi-" 
gner  tout  ce  qui  peut  nuire  h la  fagefle 
de  leurs  délibérations.  Ce  feroic  un  projet 
abfurde  de  prétendre  écarter  l’intrigue  ou 
bannir  l’éloquence  ; mais  au  moins  on 
peut  en  atténuer  les  effets , en  prévenir  les 
fuites  dangereufes.  Le  • moyen  le  plus 
efficace , & qui  a été  employé  avec  fuc- 
cès  dans  plufîeurs  gouvcrnemens  moder- 
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nés , eft  que  ce  ^ne  foit  pas  une  feule 
affemblée  qui  fixe  la  deftinée  de  Tétât; 
mais  que  pour  acquérir  le  caraâere  de  dé- 
cifion  nationale , la  délibération  fübifle 
Tépreuve  de  deux  affemblées  difFérentes* 
Ainfi,  lorfque dans  une  des  chambrés,  les 
preftiges  de  Téloquenee,  ou  les  féduftions 
de  Tintrigué  ont  fait  adopter  une  opinion 
dangereufe,  il  refte  encore  un  remede  au 
mal,  une  relTource  à la  nation;  il  e^:‘ 
comme  impolEble  que  les  mêmes  manœu- 
vres parviennent  à captiver  à la  fois  deux 
affemblées  différentes.  On  imagine  diffi- 
cilement qu’on  puiffe  les  entraîner  en 
même-temps  par  le  charme  ou  la  véhé- 
mence de  la  parole.  Les  exemples  viennent 
ici  â'Tappui  des  raifonnemèns.  Je  cite 
avec  confiance  celui  de  l’Angleterre,  où 
fouvent  Tune  des  chambres  a ramené 
Tautre  fur  des  délibérations  prifes  trop 
précipitamment.  On  m’objeâera , fans  ' 
doute,  qi^e  la  chambre  haute  du  parle- 
ment d^ Angleterre  eft  autrement  formée; 
que  celle  qui  fèroit  compofée  parmi  nous 
du  clergé  & de  la  nobleffe;  j^àurai  occa- 
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fion  de  parler  ailleurs  de  cette  différence , 

& d en  confidérer  l’effet  ^ relativement  à 
la  conftitLition  : mais  ici  il  n’efl:  pas  quef- 
tion  d’examiner  la  maniéré  dont  les  cham- 

I* 

bres  doivent  être  conftituées  ; .il  s’agit 
feulement  de  prouver  qu’il  eft  utile  k 
une  nation  de  ne  pas  confier  fon  fort  à 
une  feule  affemblée,  & que  fon  intérêt 
e^fige  que  les  difcuffions  foient  faites  fépa^ 
rément  dans  deux  affemblées  différentes. 
L’exemple  des  deux  chambres  du  parlement 
d'Angleterre,  & futilité  dont  elles  ont  été 
plufieurs  fois  l’une  à l’autre , pour  réfor- 
mer leurs  délibérations,  prouve  cette  vé- 
rité. Nous  avons  un  autre  exemple  plus- 
récent  encore  & auffi  frappant  : les  états- 
unis  d’Amérique,  ce-  peuple  nouveau^ 
qui , dès  fa  naiffan'ce , .attire  les  regards  de 
l’univers  ,*  & qui  montre  autant  de  fageffe 
tlans  les  moyens  qu’il  empbie  pour  con- 
ferver  fa  liberté,  qu’il  a déployé  de  cou*, 
rage  pour  la  conquérir,  les  états- unis  éta- 
hliffant  la  conftitution  la  plus  républi- 
caine qu’ils  puffent  imaginer nont  pas 
voulu  dépofer  la  totalité  du  pouvoir  dans 
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une  feule  affemblée.  Ils  ont  formé  le 
congrès  de  deux  chambres , compofées  de 
membres  différens;  fçavoir,  d’une  cham- 
bre de  repréfentans  & d’un  féî\pit  j & au- 
cune décifion  ne  peut  émaner  d'un  congrès 
qu’elle  n ait  été  adoptée  par  les  deux  affem- 
blées#  ■ 

Ce  danger  de  précipiter  les  délibéra- 
tions en  lès  concentrant  dans  une  feule 
affemblée , a été  fenti  par  les  partifans  de 
ce  fyllême , & ils  ont  préfénté  des  moyens 
d’y  remédier. 

ce  II  fera  facile  (dit  celui  d’entr’eux  qui 
a traité  cette  queftion  avec  le  plus  de  dé- 
veloppement , de  clarté  & de  force , & en 
même-temps  de  fageffe  & de  modération  ( i ) 
» de  prévenir  le  danger  d’une  trop  grande 
» célérité  dans  les  réfolutions^  en  arrê- 
» tant , dès  les  premiers  jours,  que  toutes 
» les  propofitions  feront  foumifes  à Texa- 
» men  des  commiffaires,  & à plufieurs  lec- 
» tures  dans  des  intervalles  différens  ; que 

(i)  Notuvelle^  obfervations  fur  les  états  généraux  d$ 
Prance,  par  M.  Monnieri  chap.  XXIX,  pag.  265. 
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» lorfqu’un  membre  de  raflemblée  demati- 
h dera  le  renvoi  d’unè  délibération  à huit 
h jours,  on  ne^ pourra  le  lui  refufer,  fi  fa 
» demande  eft  protégée  par  les  fuffrages 
» d’un  tieh  des  députés.  Par  des  pré- 
cautions  aufli  fimples,  rafTemblée  fera 
garantie  de  là  furprife  & de  renihou-* 
» fiafme  , 

Je  fuis  bien,  éloigné  de  combattre  le^ 
précautions  indiquées  par  cet  auteur  ; je 
les  regarde  comme  très-fages  & très-pro- 
près  à prévenir  la  précipitation  dans  les 
réfolutions.  Je  penfe  que  les  états  géné- 
rauxfoit  qu’ils  fe  réunifient  dans  une, 
feule  afiemblée , foit  qu’ils  reftent  féparés 
en  pluûeurs  , feront  une  chofe  très-pru- 
dente d’adopter  ces  deux  réglés  : i®.  que 
Texamen  préalable  de  toutes- les  affaires 
foit  confié  à des  commiffaires^  qi|i  en  fe- 
ront le  rapport , même  plufieurs  fois , fi.on 
le  defire  ; 2°.  que  fur  la  demande  faite  par 
un  petit  nombre  de  membres^  ( je  penfe- 
rois  même  que  c’efî:  exiger  trop  ique-  de 
demander  le  tiers  ) on  fût  obligé  de  re- 
mettre la*  délibération,  foit  au  lendemain  , 


i 


( ï3  5 , . r 

foît  a huiiaîtie , félon  la  quantité  de  per-? 
fonnes  qui  voteroient  pour  le  délai.  Je  pro-?- 
poferois  même  une  troifieme  précaution^ 
qui  eft  en  uTage  dans  plufieurs  compa- 
gnies : c’eft  qu’une  délibération  ne  fût 
complétée,  & ne  pût  avoir  ion  effet,  qu’a- 
près  avoir  été  relue  & approuvée  par  laf- 
femblée.  On  ne  peut  trop  multiplier  les 
ôbftacles  à la  j^cipitation  , trop  imprimer 
de  maturité  aux  déterminations.  Uaffem- 
Êlée  nationale  n’ayant  point  à exercer  je 
pouvoir  exécutif,  n’aura  jamais,  ou  prefque 
jamais  , à prendre  des  déterminations, 
promptes.  Ainfi  il  n’y  a que  de  l’avantagq 
à ralentir  fes  délibérations  par  des  formes 
qui  impofent  la  néceffité  de  la  réflexion.  , • 
Mais  ces  formalités  fi  utiles  feront-elles, 
fufSfantes,  comme  on  le  dit  , pour  ga- 
rantir Taffemblée  de  la  furprife  & de  l’en- 
ihoufiafme  ? Jugeons -en  par  les  faits.^ 
Elles  font  admifes  dans  un  très -grand 
nombre  d affemblées  ; & cependant 

combien  n’én  voit-on  pas  forcir  de  réfolu-^ 
tiens  précipitées  ou  . lurprifes  ? C eft  que, 
ce  font  de  trop  foibies  barrières  contre., 
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réloquence,  & fur-tout  d’impuiflantès  en- 
traves à Pintrigue,  qui  parvient  aifément 
à s en  affranchir,  & même  à les  faire  fer- 
vir  à fes  fins.  Quelque  lenteur  que  Pou 
mette  à arrêter  une  détermination,  il  vient 
cependant  un  moment  où  il  fautqu’elle  foit 
conclue  ; & c’eft  ce  moment  que  l’homme 
éloquent  faifit  pour  développer  fon  éner- 
gie ; c’eft  vers  ce  moment  que  Phomme 
intrigant  dirige  fes  batterie^  c’eft  dans  ce 
moment  qu’il  forme  fes  coalitions,  & c’eft 
fouvent  lui-même  qui  a provoqué  les  dé- 
lais pour  fe  donner  le  temps  d’ourdir  fes 
trames.  Ainfi , jufqu’aux  précautions  mê*^ 
mes  que  Pon  prend  pour  l’arrêter,  l’in- 
trigue fait  tourner  tout  au  fuccès  de  les 
vues.  Ce  ne  font  point  ici  des  idées  exa- 
gérées. Je  demande  à tous  ceux  qui  ont 
quelqu’ufage  des  affemblées,  & fur-tout 
des  affemblées  nombreufes , fi  ce  n’eft 
pas  Ik  ce  qu’ils  y ont  toujours  vu , & s’ils 
n’ont  pas  conftamment  obfervé  que  les 
précautions  les  plus  fages  n’avoient  ni  la 
force  d’arrêter  Peffervefcence  de  l’enthou- 
, fiafme,  ni  le  pouvoir  de  rénrimér  les  le- 
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crettes  menées  de  l’intrigue;  & combien 
ne  feront  pas  encore  multipliés  ces  redou- 
tables abus  dans  une  affemblée  où  les  idées 
feront  exaltées  & les  intrigues  animées  par 
lesplus  grands  intérêts  qui  puiffencmouvoir 
les  hommes?  Il  n’y  a qu’un  moyen  certain 
de  déconcerter  foutes  les  manœuvres  : c’eft 
de  les  arrêter  dans  leur  fuccès  même  ; & 
lorfqu’elles  auront  renverfc  tous  les  obfta- 
cles^  de  leur  en  oppofer  un  fur  lequel  elles 
n’aient  pas  de  prife.  Ce  moyen  efficace  fe 
trouve  dans  une  fécondé  affemblée , où 
les  hommes  éloquens  & intrigans,  qui 
auront  féduit  ou  entraîné  la  première 
chambre , n’ayant  point  d’accès , ne  puiffenc 
développer  leurs  dangereux  talens. 

La  réunion  des  états  généraux  dans 
une  feule  chambre  ^ préfente  encore  un 
autre  vice , celui  de  devenir  dangereufe 
à l’autorité  royale.  Il  eft  pleinement 
inutile  de  m’arrêter  à prouver  à des 
François  que  leur  conftitution  doit  être 
monarchique.  Le  .génie  de  la  nation  , fes 
mœurs , fon  attachement  à fes  maîtres  ^ 
l’étendue  du  royaume , fa  pofition  entre  de 


grands  états,  tout  nous  démontre  le  befoin 
que  nous  avons  d’un  roi;  & nous  voyons 
que  l’Angleterre  même,  qui  navoit  pas  à 
un  fi  haut  degré  tous  ces  motifs,  n’a  pu , 
malgré  tous  fes  efforts,  dirigés  par  le  plus 
puiffant  génie  qui  l’ait  gouvernée , fe 
paffer  d’un  monarque.  Après  toutes  fes 
agitations , elle  a été  forcée  de  revenir  à 
ce  pouvoir  monarchique , dont  elle  avoir 
eflayé  de  s’affranchir.  Confervons  donc 
avec  le  plus  grand  foin  cette  autorité  roya- 
le , fi  précieufe  pour  le  bonheur,  pour  la 
confiflance  même  de  la  nation.  En  réfor- 
mant les  abus  que  fes  agens  ont  pu  intro- 
duire dans  fon  exercice , craignons  de  com- 
mettre nous -mêmes- le  plus  grand  des 
abus,  celui  de  Ténerver,  de  la  rendre 
impuiffante  pour  le  bien , de  Texpofer  aux 
attaques  de  la  licence,  & d’entraîner  par 
fon  affoiblilfement  les  déplorables  ravages 
de  l’anarchie.  L’intérêt  même  de  notre 
liberté  exige  que  l’autorité  fouveraine  foit 
maintenue  au  - deflus  de  toutes  les  atteintes  , 
& qu’aucune  autre  autorité  ne  puiffe  ni 

refferrer 
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reflerrer  fes  limites  , ni  les  traverfer  dans 
l'exetcice  de  fes  fondions. 

Mais  pouvons  - nous  nous  dilEmuler 
que  raffemblée  des  États-Géndraux  fer» 
toujours  une  puiflànce  rivale  de’ la  puiC> 
fance  fouveraine  ? Cette  oppofition  de 
pouvoirs  eft  fans  doute  un  grand  malheur: 
mais  c’eft  ün  malheur  néceffaire  ; un  mal- 
heur attaché  à l’humanité.  Tant  que  les 
Monarques  & leurs  Minillres  feront  des 
hommes  , tant  que  les  Aflemblées  natio- 
nales feront  compofées  d’hommes  , oa 
verra  toujours  entre  les  uns  & les  autres 
des  conflits  de  pouvoirs’;  d’un  côté 
l’attrait  de  fâutorité  , la  jôuiflânce  de 
l’exercer , la  crainte  de  la  perdre,  le  défir 
de  l’étendre  ; de  l’autre  l’inquiétude  natu- 
relle aux  Corps , leur  fufceptibilité , leur 
tendance  continuelle  à s^aggrandir , leur 
facilité  à recevoir  les  impreffions  qui  fa- 
vorifent  ces  fentimens , la  multitude  d’in- 
trigans  & d’ambitieux  qui  les  poulTenÉ 
& les  animent  fans  celTe  , couvrant  tou- 
jours  léürs  vues  perfonnelles  de  l’intérêt 
ftational,  Ou  de  celui  du  Corps  ■ : en  utv 
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mot,  toutes  les  paffions  excitées  & mîfes 
en  fermentation  par  les  plus  grands  in- 
térêts ; laiflèront-elles  fubfifter  une  har- 
monie confiante  , une  confiance  foutenue 
entre  le  Souverain  & raffemblée  de  la 
Nation  ? Ce  feroit  un.  véritable  miracle 
accordé  à la  France.  Dans  tous  les  tems , 
dans  tous  les  lieux  où  il  a exifté  deux 
pouvoirs , il  s’efi  élevé  entr’eux  une  dan- 
gereufe  rivalité  : : peut-être  dans  toute 
Thiftoire  rie  pourroit-on  pas  marquer  un 
lèul  moment  où  deux  pouvoirs',  balancés 
Tun  par  rautre  y fe  foient  trouvés  dans 
une  parfaite  intelligence  ; & fans  être  , 
fmon  dans  une  oppofition  ouverte  , au 
moins  dans  urie  défiance  réciproque. 
N’efpérons  donc  pas  établir  parmi  nous  , 
e’eft“à“dire  dans  la  Nation  la  plus  vive, 
la  plus  ardente,  ce  qui  n"a  jamais  exifié 
chez  aucun  peuple  ; & puifqifil  eft  au- 
deflùs  de  tout  pouvoir  humain  de. pré- 
venir les  défiances  , les  jaloufies  , les 
oppofitions  entre  le  pouvoir  royal  & le 
pouvoir  national,  travaillons  du  moins  à 
empêcher  g[uils  pe  puilfem  fe  nuire  F.un  k 
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Vautre  ; travaillona  à former  une  conftitu*^ 
rion  fi  fage  ^ que  ces  deux  pouvoirs  non- 
feulement  niaient  pas  Vintérêt  de  fe  dé- 
truire ^ mais  même  n"en  aient  pas  le* 

V 

moyens.  • ' 

Dans  le  conflit  entre  la  puiflTance  royale 
& la  puiffance  nationale  , on  ne  peut 
douter  que  celle-ci  n ait  une  fupériorité 
& une  ^prépondérance  infinie.  Le  Souve- 
rain n’a  de  pouvoir  que  par  fa  Nation  ; 
réduit  à fa  force  individuelle , il  n’eft  plus 
rieiii  Ce  n’eft*  que  parce  qu’il  repréfente 
& qu’il  exerce  la  volonté  générale^;  qu’il 
jouit  d’une  autorité  ; lorfque  la  volonté 
générée  lui  eft  oppofée  , fon  autorité 
tombe  & s’anéantit.  Ce  qui  eft  vrai  en 
prmoipes,  eft  encore  plus  vrai  dans  le  fait* 
Le  dernier  terme  du  pouvoir  réfi^e  maim 
tenant  dans  l’opinion  générale  ; elle  jouit 
parmi  nous  d’une  force  irréfiftible  ; ÔC 
trop  de  faits  récens  démontrent*  ^ cetté 
vérité  , pour  qu’il  foit  néceflaire  d’y 

infifter. 

Je  vfenr d’établir  trois  principes  ^ qu’il 
i’agit  maintenant  de  concilier. 
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Nous  avons  befoin  de  conferver  parmi 
nous  FAïuorité  Royale , très-étendue  & 
tellement  forte  , qu’elle  ne  puiffe  être 
ébranlée, 

La  Puiflance  Nationale  eft  f^ar  fa  na- 
ture rivale  de  la  Puîffance  Royale,  & il 
efl:  împoffible  d’empêcher  qu’il  n’y  ait  en- 
tf’elles  de  l’oppofitbn. 

La  Puiffance  Nationale  a fur  la  Puif- 
fance  Royale  une  immenfe  fupériorité  de 
forces.  . 

II  réfui  te  de  ces  principes , qu’il  eft 
très-dangereux^  de  laiffer  la  Puiffance  Na- 
tionale'déployer  toute  fon  énergie  contre 
celle  du  Souverain  ; & par  une  confé- 
quence  ultérieure,  que  pour  balancer  ces 
deux  pouvoirs,  il  eft  néceffaire  d’atté- 
nuer la  maffe  de  forces  avec  laquelle  l’Af- 
femblée  Nationale  peut  attaquer  i’Autôrité 
Royale.  Le  moyen  le  plus  naturel  pour 
y parvenir,  eft  de  divifer  l’Affemblée  de 
k Nation,  & de  la  féparer  en/ deux  par- 
ties qui  ayent  un  intérêt  commun  à,  ne 
pas-  être  opprimées  par  l’autorité  ; mais 
qui  cependant  ayent  chacune  qudquea 
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întilFéts  pârdcuUers.  ,Çeft  C4  ^ Hôlc 
opérer  la  diftinâion  de  de«^  Cl^bres 
égales,  en  pouvoir  t cotnpofëés  fime  des 
deux  premiers  Ordfe»  > de'  l’autre  du 
troifième# 

Donnons  à cette  idée  quelque  dévô- 
loppement.  Si  les  Etats  - Généraux  font 
formés  d’une  feule  Aflêmblée  oit  les  Suf 
frages  foient  pris  & comptés  par  têtes*, 
eette  Affemblée  réunira  toute  là  force  de 
la  Nation.  Sur  tous  Içë  points  où  elle  Ce 
trouvera  en  oppofition  à l’Autorité  Royale, 
elle  la  repouffera  avec  véhémence  elle 
lui  diâera  impérieufement  fes  loix  la 
revêtira  de  pouvoirs  , ou  l’en  dépouillerB 
à fon  gré.  Peut'On  efpérer  qu’une  Affem- 
blée  auin  nombreufe  ufe  d’une  autorité 
auili  abfolue  de  la  manière  la'  plus  coq* 
forme  au  bien  publie  ? Peut-on  fe  ftatter 
que  les  intérêts  particùUers ceuîc  -des 
Ordres,  des  Provinces,  des  Villes^ des 
Profeflions  fe  tairont  toujours  devant  l’in- 
térêt public , que  toutes  les  pallioné  mifes 
d’avance  en  atüvité  s’arrêteront  à-  .l’en- 
trée d’une  audl  vafte  earflère Sans  (bute 


1 ) 
f intérêt  cofhmun , ceM 
anC  ' des  Grands  , celui  du  Tiers-Etat  J 
comme  du  Clergé  & de  la  Nûbleffe celui 
de  toutes  les  Rrovînceé  &'de  tous  leurs 
habitans  , eft  qu’il  y ait  une  autorité 
Sdiiveraine  qui  Tes  protège,  ^que  cette 
autorité  ait  une  puîffance  très  - étendue , 
une  confiftance  inébranlable.  Mais  d’abord 
cette  vérité  ' fera-t-elle- aufli  vivement  fén- 
tie  qu’elle  doit  l’être  par  tous  les  Mem- 
bres de  rAflemblée  ? Reconnoîtra  - 1 - on 
généralement  l’avantagé  * même  perfonnel 
de  faire  prévaloir  l’intérêt  général  fur  l’in- 
térêt particulier , l’intérêt  futur  fur  l’inté- 
rêt momentané  & préfent  ? Enfuite  quand, 
en  thèfe  générale,  on  avoueroît  le  prin- 
cipe'que  l’Autorité  Royale  doit  être  main- 
tenue & inébranlable , combien  ne  varie» 
ra-t-^on  pas  dans  rapplieatîon  de  ce|prin- 
- GÎpe  ? Combien  dans  lé  détail  des  fonâîons 
que  confervëra  le  Souverain  Chef  dè 
TEtat  , ne  pourra-t-on  pas  porter  d’atta- 
ques à fon  pouvoir  ? Et  prenons  gardé  que 
le  pouvoir  exéeutif  ou  d’adminiftration 
oreuferme  prégiférhent  ce  qu’il  y a de  plu^ 


\ 
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■àttrâyaftt  dans  rautorité , de  plus  doux  » 
de  plus  flatteur  à exercer  ; & c’eft  par  cette 
raifon  même  , qu*il  eft  e fTentiel  de  le  dé- 
pofer  en  entier  dans  les  mains  du  premier 
Magiftrat , afin  que  des  mains  fubalternes 
n’en  abufent  pas.  Mais  les  ambitieux,  les 
intrigants  , les  hommes  à talens , qui  on^ 
tant  d’influence  dans  toutes  les  Affem- 
blées , auront  intérêt  d’altérer  cette  puiC 
fance  du  Monarque  , de  la  faire  paffer  oii 
en  tout  ou  en  partie  dans  les  Aflenxblées 
où  iis  dominent , afin  d’en  profiter  pour 
eux^mêmes.  L’Aflemblée  réfiflera-t-*elle  à 
cette  tentation  de  jouir  de  ce  qu’il  y a 
de  plus  agréable  dans  la  Puiflance  fuprê- 
me  ? Y réfiftera  t-elle  [toujours  , fur  tous 
les  objets , & à chague  fois  qü’on  la  pré- 
Tentera  ? Y réfiftera-t-elle  , lorfqu’elle  lui 
fera  propofée  avec  éloquence,  & colorée 
de  raifons  fpécieufes  ? Y réfiftera- t-elle 
enfin , malgré  tous  les  moyens  qu’on  em- 
ploiera pour  l’y  faire  fuccomber  ? Et  fi  elle 
cède  à ce  dangereux  attrait,  voilà  la  Puit 
Tance  Royale  anéantie,  &*une  Affemblée 
nombreufe  inveftie  d’un  pouyoir'exécutif ,, 
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qu’il'  lui  eü  imppffible  tyec  ïacÿ 

tivité  ndceflaire»  r ' 

SüppQfons  au  çantriiifP^  Ig  ; dIvi(}on  dcf 
Etats-Gépéraux  en  d^eux  A^einbMes  j 
niées  Tune  des  deux  prfm^rs  Ordres  ^ 
l’autre  du  troifieme  : chacune  de  ces  deuüx 
Claffes  aura  intérêt  à la  çonfervation  de 
l’Autorité  Royale,  La  Glaffe  des  Nobles 
craindra  que  fi  rAlTemblée  du  Tiers  pai> 
venoit  à abaiflet  la  puilTance  du  Souverain^ 
cet  Ordre  n’açquît  une  prépondérance  nui* 
fible  aux  honneurs  & aux  prérogatives  de 
la  Noblefle.  Le  Tiers-Etat  d,e  fon  côté 
aura  intérêt  de  maintenir  l’Autorité  Royar 
le , qui  contient  les  Nobles  & les  empêr 
che  de  fouler  le  Peuple.  Ainfi  la  crainte 
de  tomber , foit  dant  la  pémocratie,  foit 
dans  l’Ariftocratie  , fera  fentir  çontinuello* 
ment  aux  deux  Chambres  la  nécelSté  dVn 
pouvoir  Monarchique  qui  pefe  fur  les  au- 
tres les  contienne  à leurs  places^  Ou 
fera  fervir  au  maintien  de  l’Autorité  Royale 
même , l’intérêt  perfonnel  & l’intérêt  du 
corpsé  Et  qu’on  ne  redoute  pas  dans  cette 
balance  de  pouvoirs  , ,d^Qutrer  celui  du 
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Schi,vei^i»r»'fiç  de  le  fàire  d!égdtaérer’'ea 
jDefpeittfeiç  ; aucune  Claflê  n’anra  intérêt 
à :cetnggrandiffetnent  excéflif.  Les  Nobles 
jlèntirQlît  que  s’ils  eoncoUïoient  avec  Ife 
Monarque  à dépouiller  le  Peuple  de  fês 
droits^  leurs  prérogatives  jJartieulîeres  fe- 
roient  bknrôt  anéanties  î & le  Peuple  de 
fon  côté  fentira  que  l’aaéantiffement  de 
l’Etat  intermédiaire  i^roit.  bientôt  fuivi 
•de  fa  propre  opprellioni  Ainfi  le  même 
intérêt  qu’auront  lés  Ordres  à tnaîntenir 
le  pouvoir  Royalties  ^portera  à s’oppolèr 
au  Pefpotifme.  Suivons  eneoie  plus  loin 
cet  examen;  confidérons  cette  conftituo 

S 

tion  dans  le  troîfième  pouvoir  ^ & voyous 
fi  le  Monarque  aura  intérêt 'de  favorifec 
Pune  d^  deux  Clafles  de  préférence  a l'au- 
tre. Il  eft  évident  a»  eootrîûte  qu'îl  fera 
intéreflè  à les  laiffer  eontinuellement  ba. 
lancées  l'une  par  l’autre , parce  que  fi  elles 
venoient  â fe  réunir. , eUea  autokàit  une 
force  bien  fupérieure  à la  fienne  II  ne  peut 
y avoir  pour  lui  dely^^ême  plus  heureux 
que  celui  où  tops  le?  Ordres  (bnt  intéreC 
fés  au  maintien  de  fon  autorités 
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' ' Tefs  font  efl  ‘dernière  analyfé  les  prîii^ 
cîpes  qui  doivent  préfider  à la  formatk)iï 
de  notre  conftitution.  Les  paffions  des 
xhommes  empêchent  queTon  ne  dépofe  la 
totalité  du  pouvoir  dans  la  même  main  ; 
îl  eft  donc  effentiel  de  le  divifer , en  le 
divifant  ^ îl  faut  le  balancer  de  manière 
qu'^üne  partie  de  la  puiflance  ne  puilTe 
opprimer  Lautre.  Une  feule  AlTemblée  au- 
roit  une  force  tellement  prépondérante 
■qu^elle  attîreroît  facilement  à elle  la  tota- 
lité du  pouvoir  ; il  eft  donc  néceffairede 
féparer  LAlTemblée  Nationale.  Sans  cette 
divifion  il  ne  peut  y avoir  de  balance  ; mais 
en  la  partageant  en  deux  Chambres , ainfi 
que  nous  Lavons  expliqué  , on  établit  Lé- 
quilibre  des  pouvoirs  , on  donne  à chaque 
Claffe  de  Citoyens  intérêt  à maintenir  la 
conftitution,  ÔC'  ce  qui  donne  la  folution 
du  grand  ploblême  de  la  légiflation  , on 
met  Lintérét  public  fous  la  garde  de  tous 
les  intérêis  particuliers. 

Un  troifième  inconvénient  de  la  réu- 
nion des  Etats-Généraux  ^ dans  une  feulg 
Affemblée , eft  je  danger  pue  cette  Affem* 


; 
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blée  ne^id^truife  les  diflitiâloni,  les  pré^ 
rogatives  légitimes  de  la  Nobleffe , & n^a- 
néantiffe  fes  droits  6e  fes  propriétés.  " 

Ce  h^eft  pas  feulement  parce  [que  les 
honneurs  ôe  les  diftinSions  font  acquis  à 
la  NoblefTe  , ôc  qu'sellé  jouit  de  plufieurs 
droits  à titre  de  propriété  , qull  faut  les 
lui  conferver,  mais  encore  parce  que  Texif 
tence  & les  décorations  de  la  Nobleffe 
font  néceffaires  dans  une  Monarchie.  Cette 
caufe  eft  pas  feulernent  celle  de  la  juf- 
tice. , c^eft  encore  celle  du  bien  public. 
L’Etat  eft  intéreffé  à la  confervation  de  la 
Nobleffe  ôc  de  fes  diftiriâions  ; ôc  fous 
ce  point  de  vue  le  Peuple  lui-même  y a 
intérêt.  Et  lorfque  je*  parle  ici  des  droits 
de  la  Nbbleffe  , je  protefte  que  je  ne 
veux  défendre  que  ceux  qui  ne  pèfent 
pas  fur  le  Peuple.  Dans  ^prefque  toutes 
les  Affemblées  qui  ont  préparé  les  EtatS- 
. Généraux  , les  deux  premiers  Ordres  ont 
annoncé  le  facrîfîce  de  tous  les' privilèges 
pécuniaires,  relatifs  aux  impôts,  ôc  ex- 
primé le  vœu  que  les  _impofitions  fuffent 
conftamment  réglées  fur  la  proportio'u 
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des.  fbrtunesr  Je  regarde  ce  point  Comme!  : 
déjà  décidé  , & ce  genre  de  diftinfüon 
comme  abolû  II  peut  y avoir  encore  dW’ 
très  prérogatives  de  la  Nobleflfe  qui  foient 
pnéreufes  au  Peuple , & ce  doit  être  Pob- 
jet  des  difeuffions  des  Etats-Généraux; 

^ mais  eft-il  jufte,  eft-il  convenable  de  re* 
mettre  la  décifion  de  ces  queûions  à TAf* 
femblée  des  trois  Ordres  réunis , c’eft  ce 
qu’il  s’agit  d'examiner. 

Je  crois  devoir  pofer  d’abord  deu3t 
principes  ; le  premier  que  dans  une  Mo- 
narchie il  eft  néçeffâiré  q^’il  y ait  une 
^ Nobleffe  ; le  fécond  , que  la  Noblefle  n’e* 
;^ifl:e  point  fans  quelques  difiinâions  par- 
ticulières. Ges  deux  propofitions  ont  be- 
foin  dans  ce  moment  d’être  étayées  de 
quelques  réflexions^ 

Montefquieu  établit  d’une  manière  bien 
claire  la  néceflité  d’une  Noblefle  dans 

une  Monarchie,  « Le  pouvoir  intermé- 
5>  diaire  fubordonné  le  plus  naturel  eft 

2>  celui  de  la  Noblefle  ; elle  entre  en 
» quelque  façon.dans  l’effence  de  la  Mo- 
» narchie,  dont  la  maxime  fondamentale 


» eft  ; point  dé  Monarque , point  ; dé 
» Noblefle  ; point  de  Nobleffe , pdîfit 
» de  Monarque  ; niais  pn  à nn  DeÇ* 

» pote  ( I ) » ' 

En  efFet , fous  i’empire  d;*uii  peipbte.; 
il  ne  peut  y avoir  de  rangs  intermédiaires  ; 
tout  fe  confond  devant  lui  à la  diftànçe 
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îmmenfè  où  il  tient  tous  fes  fujets  d.è  là 
perfonne  , les  diftinâions  difparoiffent , les  ^ 
nuances  s’eflFacent.  Dans  la  Démocratie., 
il  n^y  a pas  non  plus  de  rangs  diftingués; 
par  la  raifort  contraire , tout  le  monde  y ^ 
eft  fouverain.  Mais  la  Monarchie  fe  régit 
par  des  principes  oppofés.  Si  tous  les  fu-»- 
jets  du  Monarque  étoient  égaux , où  ils 
feroient  réunis  entr’eux,  ôc  exerceroient 
iine  puiffance  quelconque,  pu  ils  feroient 
divifés , & n'auroient  aucun  pouvoir,  pans 
le  premier  cas , leur  force  étant  fupérieur^ 
à celle  du  Souverain  J ils  auroient  bientôt 
ufurpé  fon  autorité , & fubftitué  la  Démo- 
cratie à la  Monarchie.  Dans  le  fécond  , le 
pouvoir  du  MpnarqUe  n^ayant  ni  bornes  ^ 


(i)  Elprit  des  Loix , tiVi  I > Chap.  ly.  • 
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ti  règles.,  dégénéreroît  en  Defpotlfme# 
Ainfi.  la  Monarchie  ne  peut  fubfifter  avec 
régalité  des  rangs  : elle  a befoîn  pour 
fe  foutenir , d’admettre  des  claffes  intermé- 
diaires.  Et  . ne  croyons  pas  que  cette  iiif- 
titution  fi  univerfelle  , qui  a exifté  dans 
toutes  les  Monarchies , d’une  Nôblefie  pla- 
cée entre  les  Rois  & leur  Peuple  , ait  été 
l’effet  du  hazard  & de  l’iifurpation. 

Il  feroit  étonnant  qu’elle  fefût  rencontrée 
dans  tous  les  Etats  Monarchiques  de  tous 
les  tems  & de  tous  les  pays  ^ fi  elle  n’é- 
toît  pas  fondée,  fur  la  nature  même  de  ce 
Gouvernement^Cette  gradation  de  rangs 
eft  comme  une  chaîne  qui  unit  au  Roî 
tous  fes  Sujets,  & qui  le  rapproche  d’eux 
tous.  En  même  tems  qu’elle  eft  inhérente 
à la  conftitution , elle  lui  eft  utile  , elle 
înfpire  une  plus  grande  v énération  pour 
le  Monarque.  Le  Peuple  conçoit  une  bien 
haute  idée  de  celui  qui  eft  l’objet  de$ 
refpeâs  des  perfpnnages  mêmes  qu’il-  eft 
accoutumé  à révérer.  Elle  tempère  l’au- 
torité du  Souverain  : les  égards  qu’il  eft 
comme  forcé  de  témoigner  à la  Claffe 
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qui  rapproche  de  plua^.près  , fe 
niquent  de  proche  en  proche  aux  rangs 
inférieurs  , & lui  font:  cohtra&er  rheureufe 
habitude  de  h modération.  Depuis  le  Po4 
tentât  jufqu'au  dernier  de  fes  fujets,  elle 
influe  fur  tous  les  Etats  ^ elle  établit  une 
forte  de  police  d’opinion  , qui  ôte  à la 
fupériorité  , fa  hauteur,  à la  fubordination  , 
fon  amertume.  < 

Mais  s’il  eft  indifpenfable  que  dans  une 
Monarchie  il  y ait  une  Noblefle  , il  eft 
également  néceflaire  que  cette  NoblelTe 
foie  revêtue  dhonneurs  particuliers , de 
diftinQions  qui  lui  foient  propres.  Je  n exa- 
mine point'  ici  qu’elles  doivent  être  ces 
prérogatives  : fans  doute  elles  ne'  doivent 
point  devenir  onéréufes  au  Peuple^, faire 
retomber  fur  lui  le  poids  des  impôts lui 
impofer  des  charges  pefantes  , lui  impri- 
mer, des  taches  humiliantes.  .Mais  enfin 
pour  qu’il  exifte  une  Noblefle  , il  eft  hé- 
ceflaire  qu’elle  ait  des  avantages,  perfan-? 
nels  que  le  Peuple  ne.  partage  pas  avec 
elle  ; fans  cela  la  Noblefle  ne  feroit  qdune 
idée  méthaphyfique , une  déçojration  chir 
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m^rique  qüitiv’ëtant  fou  tenue  pat  aucun 
appui  , tomberoic  bientôt  dan$  le  néant* 
Quelques  Ectivama  récents  paroiffent  vou-  ' 
loir  réduire  lés  diôindions  de  la  Nobleffe 
à Topinion  publique  j qui  honore  les  def- 
cendants  des  Hommes  célèbres  par  de 
très  - grands  fervices  rendus  à la  Patrie* 
Mais  en  ce  (ens  il  a point  d’État  , 
quelque  Démocratique  qu’il  foit , qui  n^ait 
une  Nobleffe*  Dans  la  Nation  la  plus  po- 
pulaire ) les  réjettofts  des  Grands-Hommes 
jouiffent  d’une  confidéfatîofl  partîculièrei 
Les  defcendants  de*  Washington  feront  en 
tous  tems  honorés  dans  les  Etats-Unis  d’A-^ 
méque,  comme  ceux  de  Miltiade  ^ de 
Thémiftocle,  d’Ariâide  , le  furent  dans 
la  République  d’Athènes*  Mais  ce  n’eft 
pas-là  feulement  ce  qui  conflituent  la  No- 
bleffe néceffaire  à une  Monarchie.  Dif^ 
tinguons  la  fource  de  la  Nobleffe  , ce 
qui  la  procuré  à ceux  qui  en  jouiffent  , 
du  principe  cohftieutif  qui  la  rend  nécef- 
faire à un  Etat  Monarchique  , & la  con- 
fidération  perfonnelie  qui  fuit  les  defcen- 
dants  de  ceux  qui  ontcftiérité  la  Noble/fe  j 
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des  avantages  attachés  à cette  décoratioh 
qu’ont  obtenue  pour  eux  leurs  pères*  Les 
ferVices  rendus  à FEtat  doivent  être  le 


feul  titre  par  lequel  on  acquière  cette 
diftinâion  , & la  confidération  qui  en  ré- 
fuite  » fera  d autant  plus  grande,  que  ces 
fervices  auront  été  plus  brillants.  Mai?  ' 
fl  la  Nobieffe  eft  réduite  à ce  point , d’a- 
'bord  elle  fera  infiniment  peu  étendue  : ce. 
n’eft  qu’aux  defcendants  des  hommes  ex- 
traordinaires que  l’opinion  publique  dé- 
cerne ce  genre  de  vénération  ; mais  les: 
grands  'Hommes  font  rares  ^ & les  racep 
IC  font  pas  éternelles.  On  peut  demander 
enfuite-  .^  à qui  appartiendra-t-il  de  fixer 
les  perfonnes  qui  auront  droit  à cette 
confideration  publique,  laquelle  feule  cont 
“dtuera  les  avantages  de  la  Nobieffe  ? Quellê 
autorité  réglera  la  mefure  de  fervices  qui 
donnera  droit  à cette  Nobieffe  ? Allons 
encore  plus  loin  , demandons  qui  fera  ren- 
dre ce  tribut  extérieur  d’égards  à ceux  à 
‘qui  il  aura  été  accordé  ? Quels  moyens 
emploiera-t-on  pour  le  leur  affurer?  Faire 
dépendre  la  Nobieffe  uiiiquefeent  de  ToW 
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|)inIon  , c'efl:  la  réduire  à rien  , c’eft  r».- 
néantir  par  le  fait , après  lavoir  reconnue, 
dans  le  droit.  Il  efl:  donc  néceffaire  de 
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relever  cette  opinion , de  la  Soutenir  par 
des  marques  extérieures.  Lorfqu’une  dif-. 
tinÊHon  eft  vague , & porte  . feulement 
fur  lopinion , elle  s'^évanouit  bientôt , & 
perd  fon  luftre  ; mais  lorfque  l’opinion 
elle-même  s’attache  à un  fait,  à une  préémi- 
nence quelconque , elle  fe  ’foutient  & 
forme  une  décoration  réelle.  Pour  faire 
. fencir. cette  vérité,  pi'enons  dans  la  .No- 
bleffe  même  un  exemple  tiré  des  titres 
dont  elle  fe  décore.  Les  titres  de  Mar- 
quis, de  Comte  , de  Baron,  forment  eu 
Angleterre  des  diftinéiions,  parce  qu’il  y a 
filtre  ceux  qui  en  font  décorés,  un  ordre 
de  féance  ; & quoique  ces  diverfes  décor- 
rations  ne  donnent  que  les  mêmes  droits, 
ce  feul  fait,  bien  peu  important  en  foi, 
que  les  uns  fiégent  au-delTus  des  autres  , 
forme  une  différence  réelle  entre  les  titres.  ’ 
En  France,  où  cette  antique  gradation  de 
titres  ne  procure  plus  aucun  avantage  ex- 
térieur, , ils  font  devenus  tous  égaux  : le 
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? titre  de  Due  eft  refté  fupérieur  àu^ 

^ parce  ^que  de  la  Gburi  y 

; ont  été  attadhéSi  .Les  -ditèitsr  impcr- 
^tants  en  eux-Mêna^S;,  ;rtiais  au3fqti«ls  iopi- 
-nioii  attâdie  ud  graÿid  > îfe;  «faim^én- 
trer  fon  caroffc:  oà  -ceux  des  aUtl'es  li’en- 
• trent  pas  ^ de  ftluèrî.d’iâne  mànière  par- 
, ticviière'  > de  ' S'affeoir,  quabd  les  autres 
reftent  delK^ut  ^ oftt  dojiné  a la  qualité  de 
.Duc  une  préémibenefe  que  les  ^aoitnss  ti- 
tres de  la  Nobleffe  ont  perdue.  Il  en=  eft 
de  même  des  cordons  > des  crobe , de 
toutes  les  décoratioiis  que  le  Moiiarque 
diftribile  5'  c’eft  ^opinion  qui  y:  met  un 
prix~j>  mais  elle  attache  ce  prix  à la  man- 
que extérieure.  .'Jl  eft  donc  néceffaire  , 
pour  foutefîir  la  Nôbleffe,  fi  effentieJle  à 
une  Monarchie.,  de.i;  lui:  conferver  î dés 
pi'érogatives  y deè  wahtages  ' extérieurs , 
qui  ne  tienhent:pa^  uni4u®nicnt  à 1 opi^ 
pion  , mai«  qui  fixent  cette  opinion  ^ & 
lompêchent  de  fe*'p^rdte.  v :? n * 
.?Apfès  avoir  établi  qu’il  faut  à la  Franc# 
upe  Nobleffe  ^ •&.  que  cette  Nobleffe 
jouiffe-dc:  jcertainès  jdiliinâidns 

G 2 


lions  ’ maintenant  il  Géttè.  double  nécefflté 
feroit  bien  reconnifé  & fuffifammënt  fàric- 
donnée  dans  TAfféitiblée  des  trois  Etats 
' réunis  en  une  feule  fChâïUbre.  On  ne  peut 
douter  que  rOrdre  du  Tîérsi  n’obtînt  dans  :j 
' cette  Alïemblée  une  très -grande  prépdn- ] 
- dérance.  Outre  la  moitié  des  fuffrages  qui 
lui  eft  attribuée  par  les  lettres  de  con-. 
vocation , il  auroit  "fens  doute  encore 
ceux  de  la  plupaii:  des  Curés , qui'  compo- 
feront  au  moins  les  trois  quarts  du  Clergé. 
Les  Curés  appartiennent  naturellement  à 
rOrdre  du  Tiers , la  plupart  par  leur  naïf- 
fance>  tous  par  leurs  relations , pat  leur  pb^ 
fition au  milieu  du  peuple  ^ par  le  bien  mêmè 
qu’ils  lui  font;  & lie  s en  trouveroitdl  paS 
qui  auroient  à craindre  d’altérer  la  con- 
fiance , iattachement de  leurs paroifflens , 
dans  cette  circonftance  importante  ^ ils  ne 
ibuténoient  pas  leurs  droits  & leurs  prétèn- 
tionsiAinfi,  fiir  quatorze  cents^votàns dônt 
feront  compofés  les 'Etats,  il  y èn  aura 
plus  dé  neuf  cents  qui  époüferontrles  in- 
térêts du  Tiers- Etat.-  La  NobleflTe  na- 
t-elle  pas  droit  de  craindre  que  cette  lU^- 
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forité  ù confidérable  ne.  refpeâe  pV  'i 
fammendes  droits  ; qu  elle  n^en  reco1fiïk)iff& 
pas  même  là  néccffité?  Et  rfavons-HOub 
»pas  vu  des  écrits  récerrs , qui  ont  fait 
fation  dans  le  Public,  combattre' cette  hé- 
coffité  ? Pouvmis^- nous  fâvoir  fufqu’oà 
cette  opinion  éténdfôît  fes  progrès  danfe 
line  Affemblée  ou  fe  Tîers-Ecàt  âuroifc 
une  fî  grande  ‘influence  Mab  ^ qîianà 
même  rOï^ré  non  noble  ,*  devenu  lé 
maître  de  TAffemblée,  & y didanr  impe- 
rieiflfement  k loi  , confentiroît  â kifféb 
fubfifter  dans  le  Royaume  un  Oidre ‘d^ 
Noble ffe,  ne  poirrroit-il  pas  encore  kefr 
lemeht  le  réduire  à rien  parle  fait , éià 
détruifant  dans  le  détail  toutes  fes  piérogâ- 
tivés?  Et  ce.  rfeft  pas-icî  une  terreur  irnâi 
ginaire  : que  ron  parcoure  Un  g'i%hd 
nombre  d’écrits  nouveaux  ; que  ton  jetté 
les  yeux  fur  une'  quantité  de  CâRièil  dd 
Tiers  - Etat  ^ & même  du  Clergé  ,^  dâns 
les  lieux  où  les  Curés  ont  eu  une  très- 
grande  fupériorité,  on  verra  que  Fefprii 
qui  les  à diiftés  eflr  ab6)lument  deflrruâif  ^ 
linon-  de  la  Ndbiëffe  .elle  - niêmé',  au 
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jde,  fe^  diftinûions.  Oa  .voî^ 

puvr^gç^  QU  cites.  Xont*  attaquées  -çit 
tçr.pes.  génécauîe.  Qj^^demande  la  fuppreC- 
fîon  de/tous  les  privilèges  de  la  Nobleffe , 
qui  fQAtj,  QU  onéteux,  ou  humilians  pour 
Je  Jpeuple^  Le  priacipe'eft  vrai  dans,  ia 
généralité , n:\ais  dans  fon  application  U 
fera . faciiec  de  Fétendre  à tous  les  droits 
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, jouit  la;  J>}obleire.  On  regardera 
jporn^Ue  onéreux  tout  ce  que  paye  la^olstfle 
du,|^eù^lç.  Ainfi,  toutes  les  redevances  9 
pn£es>  lods  ,&  ryentes,  &c. , fç 
jtouyeront  auéautisv  Qn  appellçra  humi'^ 
liante^  toutes  les  dfflindioris  dont  un  Ordre 
j^OTit:  an  préjudice  ,.d  un  autre  ; & on  fe 
regardera  cotnme  hunûlié  de  voir  exercer 
uîV,, privilège,  auquel  an  ne  participe  pas> 
J.  non^  feulement  tous  les  droits 
titiks  > mais  tous  les. , avantages  honorifi-^ 
fpronjC  abolis , &dl  ne  reliera  plus 
entre  la  Nobieffe  & le  Tiers-Etat  qu^'urte 
diftin^ioji  purement  ddpinion  y vagi^  ^ 
yerfatile.,  paflagère,  comme  ropinioiï,  • 
Je  fuis  bien  éloigné  d’attribuer  cesTen- 
timens  à la  totalité  des  Membres  du  Tiers^ 
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Etat;  mais  bn  "ne  peut  fe  diffimuler  qu^îls^ 
cxiftent  dans  beaucoup  de  têtes  ; qu'il  fe' 

• répand  une  multitude  d'écrits  dont  i'ôbjet* 
eft  de  les  infpirer  & de  les  propager  ;'qu  ils 
fe  fout  manifeftés  plus  ou  moins  vivement 
dans  une  quantité'  d affemblées  de-  Bail-' 
liages,  ^n  ne  peut  donc  douter  qu'ils  ne 
fe  produifent , qu’ils  ne  foient  foutenuS 
dans  les  Etats- Généraux.  Il  ne  refïe  plus' 
q,u’à  favoir  s’ils  feront  adoptés  par  la  ma- 
jeure partie  du  Tiers -Etat  , & jufqu’à 
quel  point  ils  le  feront,  I>ans  cette  pofi- 
tion  délicate , au  milieu  de  la  fermenta- 
tion qui  agite  les  efprîts  , eft-il  fage  , 
eû-il  même  juiie  de  remettre  la  décifioit 
de  cette  intérelTantd  **^^ueftion  à une 
feule  >Affemblée , où  ïe  Tiers  - Etat  aura 
une  aufE  énorme  prépondérance  ? Sort- 
gèons  combien  d'obftacles  auroit  à fur-**^ 
n^onter  cette  Affemblée,  pour  être  ab. 
folumènt  impartiale  : de  quel  pOicfe  nd' 
feront  pas  les  infinuations  de  Kntéi^t  per- 
fonnel  & les  fuggeftions  - du  préj:ugé  , 
lorfquellesibront  appuyées  d-ûne  party  de’ 
fidélité  que  Ton>  devoir  aux  înf- 
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tru£lions  de  fûs  Commettans  ^ & de  TautrC' 
de  vives  exhortatio4S  des  hommes  élo- 
quens  j qui  auront  un  beau  champ  pour 
faire  valoir  leurs  talens , dans  le  déve- 
loppement des  grands  principes  fur  l’éga- 
lité naturelle.  Qn  a vu.  le  Peuple  foulé 
par  les  privilèges  des  deux  autres  Qrdres  ; 
& pour  le  fouftraire  à cette  furcharge,  on 
a trouvé  jufte  de  lui  accorder  une  repré- 
fentation  égale  à celle  de  ces  deux  Ordres. 
On  a jugé  qu’il  devoit  avoir,  pour  dé- 
fendre fes  droits  , autant  de  force  quon 
pouvoit  en  employer  pour  les  attaquer. 
Cette  fage  décifion , qui  maintient  l’équi- 
libre entre  les  pouvoirs,  affure  tous  les  in- 
térêts & garantit  la  jiîflice.  Mais  le  même 
principe  qui  a didé  cette  difpofition  fi 
fage,  fi  équitable , exige  aufli-qu’il  ne  foit 
pas  accordé  à l’Ordre  du  Tiers  une  pré- 
pondérance fur  les  deux  premiers  Ordres  ; 
qu’aucun  Ordre  ne  puiffe  empiéter  fur  un 
autre,  rien  ufurper  fur  ün  autre;  que  dans 
la  difculGon  de  leurs  droits  refpedifs  , ils 
aient  tous  une  égalité  de  forces  & de  fuf- 
frages.  Voilà  ce  que  demande  la  juftice^ 


voilà  ce  qui,  fcul  peut  affurer  à TEtat  unéi. 
bonne»&  fage  cpnftitution,  & aux  Ordres* 
cux-mémes  une  union  véritable  &ç  folideo 
Car  je  le  demanderai  encore  avec  confiance 
à ceux  qui  défirent  que  les  Ordres  opinent 
en  commun,  efpèrent-ils  qué  des'délibé*- 
rations  prifes  à la  pluralité  des  voix , qui 
priveroient  les  deux  premiers  Ordres  de 
droits  qu’ils  croient  leur  appartenir  légiti- 
i .inement>  établiroient  réellement  la  paix 
Peuvent -ils  prévoir  quelles  feraient  les 
fuites  do  ces  décifions , & les  réclama- 
tions ^ & les  oppofitionsj  & les  fciflions 
qui  tn  réfulteroicnt  de  toutes  parts.  On 
annonce  la  crainte  que  les  deux  premiers 
Ordres  ne  mettent  trop  de  prétentions  à 
la  confcrvation  de  leurs  privilèges , même 
^ les  plus  orjéreux  au  Peuple.  Mais  d’abord 
ils  ont  offert  prefque  par -tout,  & do^ 
manière  à ne  pouvoir  fe  rétraâer , le 
facrifice  de  ceux  de  leurs  privilèges  qui 
tiennent  à la  répartition  des  impôts.  Ce 
font-là  les  privilèges  les  plus  à charge 
au  Peuple*  Les  autres  prérogatives  dont 
^uiffent  les  Nobles  ne  le  grèvent  pas.. 
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«fâHs  lâ  mémtf  propottîan  : Âiais'  èiifîri^if‘'i 
p®üÊ  y e»  atoîi-  d’ohéreufès,  8c  il  eft'  jufte- 
de  les  faire  a^ffi  difpàroître.  Or  voici  en 
qüoi  confifle  à ce  fojet  la  queftion.  Eft-il” 

• -^ukable  de  laifler  le  Tiers  - Etat  quge  j 
abfolu  des  '<iroîts  de  la  NoblelTe  qui  le^ 
ftfrchargcnt  ÿ &•  ddnt  il  peut  juftemeni;- 
dfcmânder  le  ' facrifice  ? Ou  convient  - it 
mieux  de  laîlFer  les  Ord»es  difeutèr  éh- 
ftmbté  , eohtradiâoirement , leurs  inté- 
rêts ^oppofés , & convenir  des  facrîfices 
que  ta  jiiftice  8è>  l’intérêt  public  peuvent 
^edre  exiger  ? Err  ne  fôrniant  quuhe 
Ibute  -Affernblée  on  rend  le  Tiers  - Etat 
arbitre  de  fès  intérêts  , ^ugè  fuprême  de 
fa  propre  caufé.  Ea  formant  deux  Cham- 
brés, on  établit  une  difccrflîoh  réciproque 
de  égale , où  côaa  les  intéfêts-font  d^a't- 
tus.  ■'  ^ : ■■■'  . : ■ '■ 

' --Après-avoir  irontré  le  danger  qne  pré-' 
Ibfft e la  rèùnîon  dés  Etats  Généraux  en  une 
fèuie  chambre  j foit  pour  l’autorité  Royale  , 
Ibrt  pourles  dtoitslégitimes  de  la  Nobleflfe,  ' 
il ,ell  jufte  d’examiner  ce  que  répondent  les' 
Eéÿvàîiîs  qui  foutiennent  la  néceffité  'de' 


r 


K 4^  ' ) ; ; 

,«ette  3^^^uotîbns^Jp  vaiàl^ie^tmuçï^  dt  citer 
J,e  mênae  Auteur  (i)  : « Soïÿ:  4ls<îignes  d"êti^ 
i(i>r  libres  , ceux  gui  pam  craindre  que 
^ la  délibérajfion  pai  têt?^  ne  danne  aux 
!»  Repréfentans  de  la  Naiian  4es  moyéria 
^ . d’jébranlër  le  T rônc  ^ -4  eflfScer  toutes 
» les  diÛinâioiis  ^ 6c  d’gttàgujer  les  jS'ô- 
» priétés^  ? Au  inoment 
.».4ea  Eraüçaîs’vont  fe  i^ünir  pour  forniét 
*î4à'Goiifytucion  , é’eft  ruiî  cpîme  envers  là 
P.  Jufticie^yi  gue  cTofer  .Galqmnier  d^a^vahcè 
» leurs:,  principes. . » . Üne- Affemblée  po- 
» P wlaire^ , c’eû-4à  diiie  , laî t^uhîon  de  tôük 
»'  lçs  \îadiyidus",  ..fans  aucun  choix,  peut 
» .être  faciieàeiït*:  trompée' ; mais*  àii.ne 
2^:faurcit;lat  comparer  avec  une-  Aflembléc 
P de;  Repréfentans.  : Ils^  dnl  été  nommée 
^ d’après  ! la  cou fiâiçeei  (jt?ils*  'm^irent‘  à 
leurs  concitoyens  . 4 Gettè  confiance  eft 
ÎÎ5  ordinai'remjeiit  la  récompenfe  de&  vertus 
^ & des  lumières.  Mille  ou  douze  cents 
1»  Députés  U obéiront  pas  aveuglénaênc  i 


(i)  Nourelfes  obfervations  fur  ies  Etatç  Généraux , chap» 
ÏÏKIX»  ac  fuiv-  ‘ 


/ 
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toutes  Jes  impulûons  ; ils  feroîcnt  for- 

^ jtout  révoltés  par.  des  principes  contrai- 

res  a IhonnCiUr Tunique  moyen  d’en 

'»  être  écouté  :favorablement>  feroit  depa- 

. » roîtrp  jufte.  Pour  quune  Affemblée  de 

» ce  genre  fôjt  , fuceptible  d’agir  avec 

}}  paflîon  > pour -qu’elle  eût  oublié  Timpor- 

» tance  des  prérogatives  du=  Troène  & le 

» danger  de  la  Démocratie  ^ il  faudroh 

.^.^^*^11^  dût  fon  exiftence  au  reflehtl^ 

» ment  du  peuple....  Mais  combien  font 

» heureüfemerit  dilfétentes  les  circonllan- 

ces  où  les  Repréfpntans  du  peuplé  Fi’ân- 

>>  çais  vont  être  réunis....  Non,  le  Monar- 

» que  na  rien  à redouter  des  Repréfen- 

>>  tans^  de  la  Nation,  ft  les  Ordres  font 

>>  réunis , & fi  les  fuflfrages  font  comptés 

» par  têtes.....  Le  peuple,  jufqu’à  ce  jour, 

» fi  dédaigné  J ne  demande  que  de  n’être 

» pas  opprjiiié.  Le  moindre:  feiitin:kent  d’af- 

^ feflion  qu  il  reçoit  de  fon  Souverain  ^ 

y lui  fait  éprouver  des  tranfports  de  joie 

» & de  rcconnoiffance.  Son  bonheur  fait  la 

» force  du  Trône  ; il  ne  peut  craindre 

i‘qué  fon  déjf^oir.  Les  Français  ^ne  jfb^ 


( iS  ) . . , 

» pas  îhfeilfibles  aux  bienfaits  de  Louis 

» XVI ils  fauront  concilier  la  librerté 

" » avec  Tau torité  de  Titus>. 

C’eft  avec  une  fatisfàdion  bien  dou^ce 
' que  Ton  répète  des  expreflîohs  au  (S  tou- 
chantes, aufli  patriotiques.  Le  fentiment 
qui  lès  a diâées  eft  bien  fait  pour  entrai- 

lorfqu- il  s’agit  dè  dcm- 
n au  Royaume  & de 
fixer  à jamais  le  fort  de  notre  Patrie,  crai- 
^ gnons  de  nous  laiffer  entraîner  par  lè  fenti- 
ment. Efpérons  que  tcnïs  les  Membres  de 
l’augiifte  AfTembléè  quî  vient  de  s’ouvrir, 
mus  üniquement  par  lès  grandes  confidé- 
rations  du  bien  public , y facrifieront  (ans 
hélîter  & leurs  intérêts  propres,  & ^ceiix 
de  leurs  Provinces  , & ceux  dé  leur  Or- 
dre.  Mais  pour  réalifer  ce  vœu,  pdur^én 
^ affurer  raccompiîffenlent,  il*  eft  important 
de  les  mettre  dans  une  polîtibn  qui  les 
conduife  à ces  facrifîces.  Et  pour  &ifc 
fentir  cette  vérité,  je  me  bornerài-à  üiie 
réflexion.^  L’Auteur  auquel  je  réponds  ici 
ne  doute  pas,  & il  s’en  explique  forméllé- 
"itoient  dans  plüüèürs  endroits  de  ïbh'bü^ 


• ner  les  efprits  ; mais 
ner  une  conftitutio 


I 
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.vrage  * que  fi  les  èroîs  Or4res  reftolept 
fëparés , il&  ne  fe  laiflaffent  encraîiier  ^ cha- 
^ cun  de  leur  côt4,  à toutes  les  fuggeftiqnç 
de  ïmtérèt  dp  corps,  & qu’ils  ne  favori- 
iaffënt  tous  les  abus  qui  leur  font  utiles. 
^Et  .cependant  ce  feroient  les  mê^nes  per-  ' 
" fonnages,  app^ës  de  même  par  Ja.confiançe 
publique  à reprëfenter  leurs  concitoyens, 
également  attadhës  à la  juftice  , aufli  fen* 
'.libles  aux  bienfaits  de  leur  Roi.  Sil*eft 
jufté,  convenable,  utile  de  s’abandonner 
ians  réferve,  fans  précaution  aux  vertus 
aiix  lumières  des  Députés  que  la  Na^ 
^tîon  honore  de  fon^choix,  étoit-U  nécef- 
iaîrë’  d’aecordér  au  Tiers-Etat  un  nombre 
"^^dè  luffi âges  égal  à celui  des  autres  Ordres? 
‘"'Npn,  çêt  Aùteur  n’a  pas  caloninié  les  deux 
premiers  Ordres , en  penfant  que  ^^ils  le 
divifoîeht,  ils  céderoient  aux  impulfions 
*de  Tiiitérêt  particulier  ; & ce  n’eft  pas  non 
plus  Caloninïer'le  Tiers-Etat , de  craindre 
qiiën  lui  donnant  une  prépondérance  mar- 
"quéé,  il  ne  fe  laifie  égarer  aulli  par  fon  in- 
‘térêt  perfonnbl.  Les  principes  fur  Técono-  • 
mie  pôlîtlque  îte  font  ni  démontrés  rigou- 


r 
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reufemejit  j^  comme  les  vérités  mathématîr 
ques  , ni  de  nature  à être  décidés  par  l'auto- 
Vité, "comme  les  dogmes  religieux.  Auffi 
leur  difcuflion  donne  prefque  toujours  lieu 
à des  variétés  d’opinion  infinies,  & prefque 
toujours  on  voit  les  diverfes  décifions  fe 
rapporter  aux  divers  intérêts  de  ceux  qtâ 
les  portent  ; & je  ne  parle  pas  ici  des  honv 
*mes  avides  J,  uniquement  occupés  de  leur 
intérêt  propre,  & qui,  avec  intentionnée 
volonté.,  cherchent  à le  faire  prévaloir  fur 
l’intérêt  général.  Àh  ! fans  doute  , il  n’exif- 
terà  pas  de  tels  homm^  dans  une  Aflem* 
fclée  .cpmpofée  de  Membres  appelés  par 
la  confiance  publique.  Mais  ils  font  bien 

f ^ f * . * , .-if 

Vares  âuflfî,  les  hommes  qui  ont  allez  de 
force  & d’plprit  & de  caraâère  pour  s'é- 
lever au-deflus  des  intérêts  de  leur  pre^ 
feflîon  , dé  leur  ville,  de  leur  Province^ 
de  leiir  Ordre  ; pour  ^a^anchir  de  tou| 
les  préjugés^  de  leur  naiflânee,  de  leur  édu- 


cation, de  leur  Société  ; pour  braver  les 
reproches  de  leurs  concitoyens,  de  leurs 
confrères.,  & pour,  fubir,  vis-à-vis  d’eux, 
Paçcufatioh!  d’^ayToir  tj*abi  leurs . intérêts. 


' ' (43) 

Tellecfl:  la  nature  de  rhomme  de 
me  vertueux , que  le  préjugé  y la  paflion  , 
Tintérêt  influent,  fans  qu^ii  le  veuille,  fans 
qu’il  s’en  aperçoive , fur  toutes  fes  opinions^ 

. Beaucoup  d^Ecrivains  récents  ont  été  em- 
portés au  delà  des  bornes:  plufieurs  AlTem- 
^ blées  de  Provinces,  de  Bailliages,  ont  fol- 
licité,  pour  leur  intérêt  particulier,  des 
chofes  contraires  à l’intérêt  général.  Les 
) • accuferons-nous  pour  cela  de  mauvâife 
foi?  leur  imputerons- nous  d’avoir  voulu  , 
le  mal  de  l’Etat,  pour  opérer  leur  bien 
perfonnel  ? Non , leur  intérêt  ne  les  a point 
corrompus , il  les  a feulement  égarés  : ils 
ont  vu  ce  que  voit  conftamment  le  plus 
grand  nombre  des  hommes,  ce  que  verront 
par  conféquent  toujours  les  Affem blées  , 
fur-tout  lorfqu’elles  feront  nombreufes  ; 
Jls  ont  vu  l’intérêt  général  dans  leur  intérêt 
particulier  : ceft  le  vice  non  des  hommes  , 
mais  de  l’humanité  ; le  mal  cft  dans  la  chofe 
même.  Peut-on  fe  perfuader  que  l’Aflem- 
blée  ders  Etats  Généraux  fera  la  feule  qui  fe 
Conduira  par  des  principes  diamétralement  ' 

oppofés  ? Eft-îl  raifonnable  d’abandonner 

\ 
a 
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à cette  perf^fion , le  fort  ajEluei  & perpé- 
tuel de  la  France  ? Dans  tous  les  téms 
^ans  tous  les  pays^,  pn  a v^  & on  verra  les 
^ hommes  les  plus  intègres  unis  par- les  pré- 
j«Mgés  & par  les.  intérêts  .de  profeffions  , 
d’ordres  J de  pays.  Il  eft  légalement  im* 
poffit)le^&  d’éteindre  en  eu:^  ces  fentirnens 
nriturels  .,  ^ .d’empêcher  qu’iîs  n’influent 
infininient  fur  les  opinions.  Il  faut  donc  fe 
'borner  à en  prévenir  les  dangereux  effets. 

faut  faire  enforte  qu’un  intérêt  ne  puifl'e 
. pas  nuire  à ,nn  autre  ; pour  cela , U faut 
balancer  les  intérêts  , leur  donner  à tous 
•une  force  égaie  , & ne -jamais  permettre 
qqe  l’un  puiffe  prédominer  & entraîner  Jes 
, autres.  ^ . 

^ . Reprenons  la  réppn-fe  que  j’ai  rapportée 
*.çiidç,ffus,5  & qpi  eft  certaiaernent  la  plus 
\ fqrte  que  l’on  puilTe.  donner.  Examinons  ce 
qui  en  réfultç.;  c’eft  que  les  Membres 
qui  pré4omineront  dans  cette  Chambre  , 

, qui  y dicteront  la  Loi , ne  ypudront 
point  faire  d’ufuipation.  Mais  , j’dfe  le  de- 
mander ^.eft-ce-là  une  bafe  folide  à' donner 
à la  conftitutidi?  grand'*  Royaume  ? 
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Non  , il  ne  fuffit  pas  d'efpérer  cjuê  les 
divers  Ordres  de  TEtat  ne  voudront  pas 
ufurper  ni  les  uns  fur  les  autres,  ni  fur 
Tautorité  fouveraine  ; il  eft  encore  nécef- 
faire  de  leur  en  ôter  la  poffibilité.  Il  faut 
les  mettre  dans  Timpuiffance  d’abufer  de 
leur  pouvoir  , en  oppofaiit  à chacun  d’eux 
un  pouvoir  égal  qui  les  contienne  tous 
dans  leurs  limites.  i 

L’Auteur  que  j’ai  cité  plufieurs  fois,  a très- 
bien  fenti  cette  néceffité  de  balancer  les  dif- 
férons pouvoirs  ; il  ne  croit  pas  même  qu’on  | 
puiffe  réfléchir  fur  les  Gouvernements  pro- 
pres à faire  le  bonheur  d’un  grand  Peuple,  j 
fans  fe  paflionner  pour  la  Monarchie  & ! 
les  trois  pouvoirs  ( i ) ; mais  il  diftingue 
deux  tems , celui  où  la  conftitution  d’un 
Etat  fe  forme  , & celui  où  étant  toute 
formée,  il  ne  s’agit  plus  que  de  la  con-  ! 
ferver  (2)  « Quand  la  conilitution  eft  fo*^-  j 
» mée , dit-il , que  la  liberté  publique  & j 

» individuelle  eft  protégée  par  des  loix  fbn-  ^ 

; 

.i 

i 

(i)  Chap.  XXVII,  pag.  a4Ç.  ' 

( i ) Ibid,  pag.  2 47  & fiïiv. 
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te  Hâmeiitales , ceft  alors  qtie  la  fageffa 
>•  commande  la  balance  des  pouvoirs.  Met- 
^ tez^  ians  crainte  ^ des  obftacles  aux  nou- 
3>  vèlles  Loîx  ; rendez  les  innovations 
» lentes  & difficiles'^  exigez  le  confente- 
» ment  du  Monarque  & de^deux  Chambres. 
^ Il  vaut  bien  mieux  manquer  une  bonne 
2)  loi , que  dé  laiffer  les  moyens  d’en  incro-* 
y>  duiré  une  mauvaifé* . . * . Mais  ces  trois 
> pouvoirs  doivent  être  preférits  par  la 
te  conftitution , & non  les  précéder. ...» 
» Un  peuple  qui  na  point  de  conftitution 
» & qui  en  défire  unéj  doit  j pour  la  former, 
3^  fé  réunir  en  Corps  de  Nation^  au  moins 
» par  fes  Repréfèntans.  A quoi  ferviroient 
» en  effet  les  trois  pouvoirs , avant  qüe  la 
y>  CoriftitutioA  fut  établie  ? N’eft^-cè  pas  par 
» elle  que  doivent  être  déterminés  leurs 
» droits  refpèftifs  ? Si  l’on  commeniçôit  par 
a>  les  créer  avant  d^avôir  fixé  leurs  limités, 
» ne  pourroiént“ils  pas , par  un  veto , em- 
» pêcher  qu’éllés  Ue  fuffént  placées , & main- 
» tenir  tous  les  àbüs  qu’ils  croiroient  leur 
2>  être  favorables?  Il  dépèndroic  doncde  la 
» volonté  abfolué  dé  l’une  des  branches  du 
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»^Coi;ps  légiflatif , d e);pj^êcher  la  çonftku- 
» tiôii  ^ ’cTintroduy-e  l’anarchie , ou  de  nous 
» priver  éterneilemegt  de  la  libert^.  Ildé- 
» pendroit  donc^^e  la  Couronne  ;de  ne 
» point  iacrifier  Les  ufagçs  qui  favorifent  le 
» pouvoir  arbitraire  ; il  dépendroit  de  la 
» Chambre  haute  de  conferver  tous  les  abus, 
» toutes  les  places  inutiles  , toutes  lea  pro- 
» . digalités  dont  profitent  les  Grands  ». 

Ces  raifons  font  trop  féduifantes  pour 
qu’il  ne  foit  pas  néceffaire  de  les  examiner 
avec  quelque  détail. 

En  reconnoiffant  la  nécelîité  d’une  ba- 
lance  entre  les  pouvoirs  , l’Auteur  n^’enin-^ 
dique  qu’un  motif  \ celui  de  mettre  des 
entraves  aux  innovations.  Cette  raifon  fans 
doute  eft  très-bonne  pour  exiger  une  Xé- 
pamtion  entre  les  Délibérans.  Mais  eft-i| 
bien  vrai  qu’elle  foit  la  feule  qui  doive 
faire  établir  cette  dîvifion  ? La  nécelîité 
des  deux  Chambres  n’eft  - elle  pas  aulfi 
fondée  fur  le  danger  qu’une  feule  Alfeni- 
blée  ne  prenne  des  délibérations  trop  pré- 
cipitées, & fur  le  befoin  de  la  ramener  , 
rfqu  elle  tombe  dans  cet  inconvénient  ; 


i 
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i'ùr  la  crainte  qu’une  feule  AfleniBîéé  j -rS- 
vaie  dli  pouvoir  fouverain , ne  l’èiivahilfo-^ 
oii  ne  le  refferre  dans  des  lirn-ites  trop 
^trôites;  fur  la  nature  de  la  Monarchîé  j 
qui*  exige  des  diftinâions  de  rangs  ^ qü'^ 
confondroit  bientôt  une  feule  Àflemblée 
populaire,.  J ai  développé  ces  motift  y ■ éî 
h me  garderai  bien  rfy  revenir  ; mais  ife 
vont  me  fournir  une  réponfe  à la  queftioft 
qùé  fait  notre  Auteun  '<t  A quoi  ferviroiérit 
*>:  les  tirdis  pouvoirs  avant  que  la  conftP 
» tution  fur  établie  p l Ils  ferviroient  pré- 


! cifénaent  à l’établir  ^ 

I ^ 


ils  fer^C^iroient  à efn- 


) 


pêcherla  trap  grande  prépondérance  d«'^üft 
Ordre>fer-i!autrei;  ils  fefvîrbient.  à cotii^ 


poferîœtté  balance  exaâe  dont  oïl  recon^ 


noît  la  iiécéffité , & qni  n’exiftera  pas^  fi 
i’îurtdes  Ordres  donne  là  loi  à l’autre.  Si 

r 

lamais  ces  précautions  fages,  qui  airurent 
la  maturié  des  délibérations  , qui  pré^ 
vleriiiènt  les  invafions  d’une  claffe  de  Ci^ 


toyëns  fur  une  autre  qui  arrêtent  lel 
ufurpatiohs  fur  raùtorité  tOyàle^  fônt 
ebifafres'^  ceft  dans  yAifèmblée  doit 
féglet  les  différéiia,  droits.  Jamais  dê  pîu^ 

‘ ; t)  3:  t 
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grands  intérêts  n'oCcuperont  ' les  Etat? 
Généraux  ; jamais  ils  n^auront  à ftatuer 
fur  aucun  objet  plus  propre  à exciter  la 
rivalité  des  diverfes  claffes  ; & ce  font 
précifément  ces  délibérations  fi  impartan- 
tes, fi  délicates,  que  l’on  veut  remettre  à 
une  feule  Aflerriblée.  Elle  né  pourra  pas 
être  ramenée , fi  elle  s’^égarc  ; & encore 
cette  Affemblée  qui  feule  va  décider  ces 
grandes  queftions  fur  les  droits  refpeêüfs 
des  divers  Ordres  de  Citoyens , fera  com»^ 
pofée,  pour  la  plus  (grande  partie  , d"un 
feul  de  cés  Ordres  ; un  fcul  Ordre  en  fera 
environ  les  deux  tiers.  Ainfî,  en  dernière 
analyfe,  ce  fera  un  feul  Ordre  qui  nous 
donnera  notre  conftitution.  Cette  forme 
eft-elle  jufte , fage , utile  ? On  convient 
de  la  nécellité  de  former  une  balance  de 
pouvoirs  : peut  - on  efpérer  qu’un  feul 
pouvoir  fera  affez  impartial,  affez  défin- 
téréffé,  verra  affez  nettement  l utilité  de 
facrifier  fon  avantage  particulier  au  bien 
général , fuîvra  affez  exaftement  cette  uti- 
lité dans  les  détails , pour  fe  donner  à lui- 
même  des  limites  juftes,  & qu’il  ne  puîffe 
jamais  franchir  î 
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i Mais  , aJoute-t-on , les  trois  pouvoirs 
ne  doivent  pas  précéder  la  conftitution  ; ils 
doivent  être  établis  par  elle  ; c eft  par  elle 
qiue  leurs  droits  refpeétifs  doivent  être  dé- 
terminés. C’efl  une  interverfion  de  prin- 
cipes de  commencer  par  faire  agir  féparé- 
ipent  ces  trois  pouvoirs  avant  de  les  avok 
réglés.  • 

Cette  raifon  feroit  trop  jufte  dans  une 
Çîation  qui  commenceroit;  a éxifter,  &; 
qui  nauroit  encore  aucune  cànftitution 
fens  doute  il  feroit  abfurde  de  vouloir  faire 
%gir  féparément  un  Roi,  une  Nobleffe,  un 
Tiers - Etat , dans  un  Peuple  tout  nou- 
veau, où  il  n’y  auroit  ni  Roi , ni  Noblefle^y 
pu  tout  le  monde . feroit  égaK  II  faudroit 
commencer  par  établir  un  Roi  , & par 
Télire  ; il  faudrait  enfuite  environner  fon 
trône  d’un  corps  de  Nôbleffe,  & déterminer 
ceux  qui  feroient  revêtus  de  cet  honneur^ 
Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  d’une  Nation 
exiftante  depuis  long- tems.  H ne  s’agit 
pas  de  nous  donner  un  Roi  , nous  en 
polTédons  un.  Les  principes  qui  règlent  la 
foççeftian  au  trône  font  anciennement  ôf 
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ckilrement  ’ déterminés.  Il  îï'^êfl:  pas  non 
plus  queftion  ici  de  créer  un  Ordre  de 
Noblefïe  ; cet  Ordre  exifte  en  France, 
finbii  depuis  Forigirie  de^  la  Monarchie  , 
au  moins  depuis  un  grand  nombre  de 
fiècles.  Il  y a de  plus  urt  autre  Ordre  , 
c'eluï  dü  Clergé , qui  participe  aux  privi- 
lèges de  la  Nobleffe.  Tous  ces  points  font 
conftansF&  FAuteur  que  je  combats  eft 
trop  éclairé' & trop  Patriote,  pour  les  ré- 
voquer en  doute , & pour  faire  dépendre 
roxilience  dû  Souverain  & celle  des  deux 
premiers  Ordres  > de  la  volonté  de  FAf- 
fcmblée  qui  va  fe  tenir.  Aînfi,  'il  eft  vrai 
de  dire  que  les  pcXUvoirs  préexiftent  à la 
cOnftitution  qui  va  être  formée.  Il  n’efl 
donc  pas  contraire  à la  raifon  qu'ils  déli- 
bèrent fur  là  formation  de  cette  conftitu- 
tîon.  La-  feirle  différence  qui  fe  trouvera 
entre  la  forme  propofée,  & celle  dans  la- 
quelle ont  été  tenues  les  quatre  dernières 
AlTemblées  nationales  , c'eft  qu'il  y avoit 
alors  quatre  pouvoirs  & que  maintenant 
d’eux  d’entre  eux-fe  réunifiant,  il  ' n’y  en 
airra  plus  que  ^trois.  Cet  ordre-  de  chôfesi 
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ptut-  tfès'fa'ciiemènt  être  établi  aVaüt 

fôrmatioh  de  lâf  confti^ution.  Il  n'^ififer-^ 

vertit  aucun  * principe.  ^ Certainement  ' 

» 

Ordres  G-nt  autant  le’ droit  de  fe  réunir  en 
deux  Chambres  qu’on  une’ feiile^.  i 

Le  vice  de  ce  laifofïnèittteilt  conlîfte 

/ 

dans  l’abus  de'  -ce  mot  .:  Nous  ri  avons  paÉ 
en  France  une  conjlîtûuôn.  Si  oh  entéiid 
par  ce'tte'  expreffidh  j que  hfotre  cJôhftitûtion^ 
a varié  fur  beaucoup  de  pôints  dans  diffé-^ 
rens  fiècles  ; que  notre  conftitutioii  a 
altérée  & dqk  être  rétablie  que  notré^ 
Cônftitutiôn  renferme  quel^qfües  vices  & 
^ befoin  d’êtré  réformée  ; j’adopterai  Taft^ 
peine  le  priricipe  dans  te  fens  : mais  alors 
la  conféquence  -que  Ton  veut  en  tirer  n’eil 
i^éfultetà  pas.  Si  Ion  prétend  qu’il  n’y  ^ 
én  France  aucun  principe  conftitutionnel/ 
& qu’il  faut  former  une  conftitution  entièu 
bernent  nouvelle,  je  fiierâi“abfolument  Iq^ 
fait , & je  dirai  : Nous  avons  des  bafes  dé 
èMftitutiünPquî  font  certaines  y qu’il  fe-^ 
fait  & injufte  & dangereux  d’ébranleiv 
Un  Roi  & une ' Nation  cdtnpofée  de  troî^ 
Ordres  y voilà”  dés  principes  cotiftitu-'* 
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tlonaek  , antiques  , & conftàns';  ils  {ont 
même  lés  fondemens  de  TAflemblée  qui  va 
fe* tenus  car  c’eft  le  Roi  qui  la  convo-, 
quée  , & il  l a convoquée  , comme  les 
précédens  , par  Ordres. 

La  conftitution  Françaife  eft  conftante 
fur  quelques  points;  fur  d’autres,  elle  eft 
incertaine  : il  faut  la  fixer  entier/ement.  La 
conftitution  Franeaife  renferme  des  vices 
fur  beaucoup  de  points  ; il  eft  indifpenfable 

i. 

de  la  réformer.  Mais  pour  cela  eft-il  né- 
Gelfake  de  commencer  par  anéantir  tout ^ 
d’établir  un  ordre  de  chofes  tellemenc 
nouveau  , que  tout  ce  qui  exiftera  à 
i’avènir  date  de  ae  moment  - ci  ? Ah  ! 
gardons-nous  de  cette  fatale  manie  d’in- 
novatioti  ; refpeâons  ce  que  le  laps  des 
fiècles  a confacré  ; ne  changeons  que  cc 
qu'^il  y a d’abufif.  Partons  du  point  oh 
pous  fonimes  : noua  avons  des.  pouvoirs 
exiftans  ; ne  commençons  pas  par  les  dé- 
truire ; mais  établiffons  entre  eux  l’harmonie 
la  plus  parfaite , la  correfpondance  la  plus 
analogue  au  but  qu’ils  doivent  atteindre.  Us 
ont  à établir  une  balance  de  pouvoirs  ; 


I 


lançons  ^ les  donc  eux  - mêmes^  ; & pouf 
former  un  équilibre  bien  exa£l,  ne  c6m« 
mençons  point  par  le  rompre , en  donnant 


à lüîi  de  ces  pouvoirs  une' grande  pr^pouf 


dérance  (ur  les  autres*  ^ 

Il  me  refte  à examiner  une  autre  di|5^* 
çulté^  ; c’efl:  Tinconvénient  qui  pourroiti 


réfulter , pour  la  formation  de  la  conftitu* 
tion  J du  droit  de  veto  donné  à chaque 


Chambre^  Mais  comme  c’eft  une  des?  plug 
grandes  objeûions  que  Ion  éleve  contre 
la  féparation  des  'Ordres , je  crpis  devoir; 
renvoyer  la  réponfe.  à la,  lùite  de  ce  que 
je  vais  expofer  fur  les  inconvénients  de  la 
divifîon  des  Ordres  en  trois  Chambres.  ■ t 
/ Je  mets  au  premier  rang  de  ces-lncon-» 
vénients,  celui  de  rompre  la  balance  dfiB 
pouvoirs.  Si  les  trois  Ordres  opinent  fé-* 
parémcnt,  les  deux  premiers^  qui  ont  un 
intérêt  commun  , auront  deuxi  fuffrages  ^ 
tandis  que  le  troifième  ne  jouira  que  dua 
feul.  Ainiî  ce  fera  en  vain  que  le  Gour 
vcrnement  aura  mefuré  le^  füffrages  fur 
les  intérêts.  Cette  difpofition  fi  fage , li, 


équitable  , fera  éludée , & le  Tiers- Etat 


l 


tôiàfonf^^  déduit  à ri’avDÎf  "dtos 
F-X0€mblëe  générale  que  le  ‘tîers  • de^ 


"rr: 
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ancien  & confirmé  par  plufienrs 
oyau'mè  J une  décifioh*  de^  Êkats 
A'ii^  éPâuioriùé  qüè  lorfqu’ëlie  ëff  foràiée 
pHr  lë^' concours  des  trois  Ordres  V*  fans 
^é4à  •'délibératîoh  dês  deux  Ordres  püïïfé 
Bèislfe"  trôifièmé  $ c*efl:  la  dii^ofitiOh*  dé 
POrddnnancè  d'^Oriékns  qui  < rënouvellé 
cëlle  de  i 3 y y . QüVînfi  cKaéufi  ’ déSrÔi!*-» 
3Mé  ^ taàjôurs'  une'  force  fûffitanté'  pour 


i^poülîër  les  âttaqües  qui  pourroient-  être 
portée^" à fes  droits. 

"•‘  d-’èxamînér^r  iîicefîammént  les  irtcoû^vé- 


fiîehts-  de  ce^droit  de  veto  ainfi  multiplié 
& étendu  aux  trois  Ordres  qui'  compofenï 
ra‘  Nation.  Mais  d’abord  eft-il  abfôlumerit 


vrai . qu’il  pourvoit  dans  tous  les  cas  au 
ébrt  que  les  deux  premiers  Ordres  peu- 
vent faire  au  troifième  ? Cette  prépondé-^ 
râncè  en  nombre  de  fuffrages  , attribuée  à 
deux  Ordres  qui  en  ont  déjà  une  de  di^ 
'gliité  & de  cotîfidérâtion  ^ ne  poufra-t-éllë 
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jpas  J dans  b^Q^aucQup  4P-  ^ircpnftarjcçç  j^afFoi j 
blir  ja  réfîftance  de  ce  troifième  Ordrô-^ 
& diminuer  la  force  de  fon  droit  "ddp- 
pofitiop  ? Je  demanderai  enfuite  si!  fuffiti 

T»  "/•.  ; :>  y-  • ■ -.^pO'O 

pour  rendre  ^une  j liiftice . comple^tte  au;  Tpe^?- 
Etat  ^ , de  lui  accorder  u(i  poi^voîr  négatif,, 
& de  lui  . donner  un  i-poyen  det,  repouiTer 
le  tort  qu’on  pouri-pit  lui  faire  ? Le  Tlers^ 
Etat  a JJ  dans  la  çhpfe-  publi^^^  un  inte- 
rêt-  égal  à celui  des  autres/.Ofdres  j 
la  mefure  de  l’intérêt  doit  être  celle  dç 
la  repréfentation,  îl  eft-  ' donc  jufte’  que 
non  feulemeijt  pour  réfifter , mais  êncoro 
pour  agir,  le  TiersÆtat  ait  une  puiflance 
égale  à celle  du  Clergé^  & de  la  NofleîTeÿ 
& qu^il  concoure , dat^s  la  même  propor- 
tion  que  ces  'deux  Ordres  réunis,  à toutes 
les  opérations  des  Etats  Généraux  ^ à la 
concefliou  de§  impQt<s  , à la  formation,  des 
loix,  &C.  : - . - ^ 

Un  autre  vice  très-grand  de  la  divifipn 
des  Etats.  Généraux  en  tifois  Chambres.,/ 
c’efl:  qu’elle  eft  inutile,  & dès-lors  elle  eft 
dangereufe.  Elle  eft  inutile,  En.effet^  ^ 
quoi  peuvent  fcrvii:  quatre  pouvoirs  daps 
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Un  Ëtât  ? Il  èft  dàtlgereuîc  qu’il  rxy  eit 
ait  qu’un  feül  dan§  une  grande  Nâtiôn  : 
car  (î  cet  unique  pouvoir  èft  celui  du 
Souverain  ^ il  dégénère  eit  defpotifme  ; fi 
c eft  celui  du  Peuple  , il  tômbe  dans  Ta- 
narchie.  Il  eft  auffi  néceflTàire  qu  il  y en 
ait  plus  de  dèwXé  Deux  pouvoirs  fe  corn* 
batte^it  fânë  cefle  i s’ils  font  égaux  en  force, 
ce  fera  la  guerre  civile  ; fi  Tun  eft  fupé* 
rieur  à l’autre , il  ropprîmerâ , & bientôt 
îl  n’y  en  aura  plus  deux.  Il  eft  donc  in- 
dilpenfable  qu’il  exifte  trois  pouvoirs  , 
dont  Tun,  placé  entre  les  deux  extrêmes  , 
arrête  les  cpups  qu’ils  fe  portent  l’un  à 
l’autre , & les  maintienne  dans  un  équili- 
bre conftant.  La  balance  du  Gouverne^ 
ment  ne  peut  exifter  ni  avec  un,  ni  avec 
deux  pouvoirs  ; elle  en  exige  abfolument 
trois  qui  s’obfervent  & fé  tempèrent  ré- 
ciproquement. Mais  fi  trois  pouvoirs  font 
néceffaires  pour  former  cette  balance , ils 
fiiffifent  ; & dès  lors  pourquoi  en  intrèduire 
parmi  eux  un  quatrième,  de  quelle  uti- 
lité peut-il  être  ? Or  s’il  eft  inutile  , il 
eft  dangereux.  Tout  ce  qui  ne  fert  pas , 
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nuîûble.  Dans  une  machine  quelconque 
tout  rouage  fuperflu  elî:  préjudiciable;  il 
augmente  les  frottemens,  & ralentit  Tef- 
^fet  général;  il  rend  les  dérangemens  plus 
faciles.  De  même  dans  la  grande  machine 
du  Gouvernement  , tout  pouvoir  qui  na 
point  un  effet  utile  ^ en  produit  un  dan- 
gereux ; il  rend  Taêtion  plus  lente.  Il  eft 
certainement  plus  difficile  de  faire  con- 
courir enfemble  trois  Ordres  j de  leur 
faire  produire  un  effet  fimultané  , d’unir 
leurs  intérêts  particuliers  à Tintérêt  public , 
que  lorfqu’il  n’y , a que  deux  Ordres  à 
diriger.  La  méfintelligence  fe  met  aufli 
bien  plus  promptement  entre  les  Ordres , 
lorfqu’ils  font  plus  nombreux  : les  diffi- 
cultés de  la  conciliation  augmentent  à 
proportion  du  nombre  des  puiffances  ri- 
vales , & même  dans  une  proportion  plus 
forte  5 parce  que  les  caufes  d’oppofition 
fe  multiplient  bien  plus  que  le  nombre 
des  Ordres.  Une  feule  Claffe  de  Délibé- 
rans  ajoutée  aux  autres  , apporte  avec 
elle  une  grande  quantité  d’intérêts  qui 
deviennent  autant  d'*objets  de  contradic- 
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tion.  N’y;,auroit-il  pas  aufli -lieu  de  crain-,;| 
dre  , en  multipliant  les  Chambres  ^ de  don- 
ner aux  Angens  de  Tautorité  fouveraine 
plus  de  moyens  d’introduire  leur  , defpo- 
‘tifme  ? Il  leur  feroit  plus  facile  d’arrêter 
l’effet  des  Délibérations  qui  leur  feroiént 
contraires,  quand  ils  auroient,  par  un  plus 
grand  nombre  de  Chambres,  plus  de 
moyens  de  fufciter  le  fatal  veto  : ils  feroient 
naître  encore  bien  plus  aifénient  les  divi-  ] 
fions  entre  trois  Affemblées  qu’entre  deux; 
ils  s’éleveroient  fur  leur  rivalité  ^ & fini-  \ 
roient  peut-être  par  diffoudre  la  Conftitu-'  | 
tion  Nationale  , fi  oppofée  à leurs  vues  1 
defpotiques  & intéreffées.  . f 

Et  pour  jeter  fur  ces  vérités  un  jour  " 
plus  frappant  encore  ^ jugeons  la  quefiion  ^ 
par  les  faits.  Examinons  les  effets  qu’a  , 
produits  dans  nos  Affemblées  Nationales  ! 
la  divifion  en  trois  Chambres.  C’eft  ici  le  ' 
grand  argument  de  ceux  qui  demandent 
la  réunion  des  Ordres;  ils  obje£tent , & 
certainement  ayec.  un  grand  air  de  proba- 
bilité , le  peu  de  fuccès  quï'ont  obtenu 
nos  derniers  Etata  Généraux  ; i’efprit  de 
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parti , Teiprît  de  Corps  qui  les  ont  côniP; 
tamment  dominés  ^ empqrtés  j divifés  i 
qui  ont  mis  obftacle  à tout  le  bien  qu  ils 
pouvoient  faire  | & qui  leur  ont  fait  pren-? 
dre  tant  de  déterminations  contraires  au 
bien  public,  Inftruifons-nous  donc  enfin 
par  notre  expérience.  Puifque  cette  forme 
fous  laquelle  fe  font  tenus  nos  derniers 
Etats-Généraux  a fi  mal  réufli  ^ puifqu’elle 
n’a  produit  que  des  effets  défaftreux  ; 
cherchons  une  autre  maniéré  de  forn\er 
les  Etats-Généraux  àSuels.  Les  partifans 
de  la  divifion  en  trois  Chambres  fondent 
principalement  leur  fyftême,  fur  ce  que 
c’efl:  la  forme  ancienne,  qui  a été  conf- 
tamment  obfervée  au  moins  depuis  deux 
cents  ans  & dans  quatre  tenues  d’Etats  ^ 
peut-être  même  beaucoup  plus  ancienne-^ 
ment , & depuis  que  le  Tiers-Etat  eft 
rentré  dans  les  Affemblées  Nationales.  Mais 
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c eft  précifément  ce  raifonftement  qui  doit 
engendrer  la  conféquence  contraire.  Si 
nos  Affemblées  Nationales  ainfi  conftituéea 
n’ont  amené  que  des  malheurs  , la  con- 
(équence  ftriéte  & nécèffaire  eft  que  ceit^ 
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forme  eft  vicieufe  & quelle  doit  être 
changée.  Mais  il  ne  réfulte  pas  de  là 
qu’il  convienne  de  fe  reporter  dans  l’ex- 
cès oppofé  , & que  pour  ôter  le  vice 
d’une  divifion  trop  multipliée , il  faille 
rejetter  toute  divifion.  En  formant  feule- 
ment deux  Chambres  , l’une  des  deux 
Ordres  qui  jouiffent  des  avantages  de  la 
Nobleffe  , l’autre  de  la  Ciaffe  de  Citoyens 
qui  n’en  jouit  pas  , nous  fupprimons  cette 
complication  fi  inutile  en  elle-même  , ôc 
qui  a été  fi  fouvent  funefte. 

Après  avoir  préfenté  les  inconvéniens 
de  la  féparation  des  trois  Ordres  , & ceux 
de  leur  réunion  en  une  feule  Chambre , il 
faut  examiner  les  objeélions  que  l’on  peut 
propofer  contre  la  divifion  de  l’Affemblée 
en  deux  Chambres.  Et  je  crois  ^ avant  de 
traiter  ce  point , devoir  faire  une  obferva- 
tion  importante  , c’efl:  que  pour  rejetter 
un  fyfiême  dans  une  matière  auffi  délicate^ 
& fujette  à tant  dè  difficultés  ^ il  ne  fuffit 
pas  d’offrir  des  inconvéniens , & de  mon- 
trer qu’ils  naiffent  de  l’ordre  de  chofes  que 
comlrat  ; *ii  faut  encore  “comparer  ces 
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înconvënîens  à ceii^t  du  fyftême  contraire  jf 
ôc  montrer  qu’ils  font  & plus  aflürés  & plus 
dangereux.  Tel  eft  le  malheur  attaché^à 
toutes  les  inftitutions  humaines  ; elles  ne 
peuvent  jamais  atteindre  la  perfedion.  Il 
eft  donc  toujours  facile  de  combattre  ün 
fyftême  de  Gouvernement,  en  le  prenant  par 
fon  côté  foible , en  attaquant  les  défauts 
qu’il  peut  renfermer.  Il  eft  même  affez 
aifé  de  les  exagérer , de  montrer  la  cer- 
titude où  il  n’y  a que  des  poffibilités  , & 
de  rendre , par  l’imagination , les  abus  beau- 
coup plus  confidérables  qu’ils  ne  le  font  en 
réalité.  Pour  juger  un  plan  de  conftitution 
il  nefuffit  pas  de  dire  qu’il  renferme  tels  in- 
convénients ; il  faut  encore  montrer  que  les 
plans  oppofés  ne  préfentent  pas  les  mêmes 
inconvénients,  ou  d’autres  plus  confidéra- 
bleso  Notre  objet  ne  doit  pas  être  de  former 
une  conftitution  fans  défaut,  ce  feroit ten- 
ter rimpolfibie.  Cette  idée  de  perfedion 
eft  la  plus  funefte  que  l’on  puilfe  concevoir  ; 
elle  conduiroit  néceffairement  à ne  rien 
opérer.  Nous  devons  chercher  la  conftitu- 
tion qui  ait  le  moins  d’inconvénient  ^ 
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tomme  le  difoit  un  des  plus  célèbres  Légif- 
iateurs  , donner  à notre  Patrie  les  loix 
les  plus  fages  qu’elle  puiffe  recevoir. 

Je  n’ai  pas  à craindre  d’afFoiblir  les  diffi- 
cultés , en  fuivant  TAuteur  que  j’ai  déjà 
plufieurs  fois  cité  (i). 

« Si  les  Ordres  délibèrent  féparément  : 

^ voilà  donc  trois  Corps  dirigés  par  des 
^ préjugés  & des  prétentions  différentes. 
^ L’efprit  de  Corps  animera  la  plupart  de 
» leurs  Membres.  Car , pour  y réfifter , il 
» faut  avoir  une  grande  énergie  de  caradè- 
» re.  Ce  qui  le  rend  fi  dangereux,  c’efl:  qu’il 
D mafque  toujours  l’intérêt  particulier  des 
» apparences  de  l’intérêt  général ....  L’cf- 
prit  de  Corps  emploie , pour  exciter  au 
» mal, les  mêmes  moyens  qui  encouragent 
» à la  vertu.  Les  trois  Ordres  , opinant 
féparément,  feront  d’autant  plus  animés 
» de  l’efprit  de  Corps  , qu’ils  fe  feront 
déjà  livrés  à fes  fauffes  infpirations  avant 
^ l’affemblée  des  Etats-Généraux.  La  dé- 
» fiance  qui  agite  les  efprits  dans  plufieurs 
— ■ - — — , ^ 

i(t)  Nouvelles  Obferv,  Chap  XXVHI,  pag.  iji  Scfuiv. 
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Pr^tylnces  ; peut  engager  les  lioname| 
» puifi|ns  à lèconder  de  tous  leurs  efforts 
B rétjtt  préfent  de  notre  ÂdminillratioQ , | 
b Giah;tenir  les  ufagesles  plus  oppreflifs...... 

b Si  les  Ordres  font  féparés , un  veio  peut 
b les  conferver,  & Ton  finira  par  les  refjjeo 
b ter  comme  fanélionnés  parles  Etats-Génd* 
b raux.Ces  inconvéniens  auront  lieu, même 
» fi  les  Ordres  fe  féparent  en  deux  Chanio 

» bres Dans  ce  cas,  la  majorité  des 

» deux  premiers  Ordres  qui  ne  formera  peut- 
b être  que  le  plus  petit  nombre  des  Repré- 
b fentans  aura  la  faculté  de  s’oppofer  à tout 
» ce  qu’elle  ne  jugeroit  pas  favorable  à 
b l’influence  de  l’Ariftpcratie.  Le  troifième 
b Ordre , plus  intéreffé  à la  deflruâion  des 
b abus , dont  il  fupporte  tout  le  poids  , ne 
b négligeroit  rien  pour  obtenir  le  ecwifen- 
» tement  des  deux  autres.  On  verroit  renou* 
b veller  les  querelles  qui  agitèrent  les  Etats 
b de  ii^i4. . . . , Comme  en  1,514,  chaque 
b Ordre  imputeroit  le  refus  d’un  autre  à des 
b motifs  perfonnels  .....  Les  réfolutiotui 
b nefèroientplus  didéespar  le  bien  publiq,' 
« niais  par  k dilcorde  4c  la  haine.  L’auc^ 
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1»' rît? '^oiîtarcliîqùe\  fi  elle  ^toft  ç^patlé 
de  fe  dégrader  à- cé  point  ) j^ürrbit 
attifer  le  feu  de  lâ  difcbf de , & s’^uréf 
^ facilement  de  da  majorité  de  1 uiT-Mes 
Ordres.  S’il  étok  toujours  aulTi  facile  de 
s’èrnoBIîr  ^ . tous  ceux  qui , par  leur 
> fortune  ou  leur  indépendance  , auroient 
^ pu  ’ défendre  les'  Communes  augmen- 
>>  tèroient  le  nombre  des  Privilégiés  , & 
laîfleroit  le  foin  de  maintenir  les  droits 
>vdu  peuple  à des  hommes  peu  opulens,’ 
» qui',  fans  nuire  à leur  fortune  > ne  pour- 
'»  rôieht  fe  détourner  long-tems  des  travaux 
» déUèurs  profeffions  : le  tems  viendroit 
» peut-être*,  où,  de  la  part  de  ceux  qui 
» pouTroient  être  élus , l’ambition  de  deve^ 
^>‘nir- riches  ; de  Jâ^pàrt  du  peuple , l’ou- 
» Ôlr  de  fes  ^droits,  ou  l’arndur  de  l’épargne, 
^ laifferoient  le  Tiefs-Etat  fans  Repréfen- 
& alors  hôus  aurions  l’Ariftocratie 
»>':de  Pologne.  Si  on  mettoit  plus  d’obfta- 
» de  .aux  anobliflemens  ,•  alors- le  ' corps 
%■  des-  GentilshoHMnes  en  concey foit  plus 
^ï'de'in épris  pour  des  Citoyens  auxquels  U 
«^»^rolt  é terneilenSeut  dmpôlRble-  d®  s’élen 
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.^verjufqu’à  eux.  . SI  les  Plëbéïerô 
y>  les  fupportoient  avec  patience,  ôn  verroît 
f » fe  préparer  le  retour  vers  la  fervitude  féo- 
» dale  : s’ils  les  repouflbient  avec  courage^ 

» nous  aurions  l’Anarchie  , s’ils  fuivoient 
y>  un  aveugle  défefpoir , ils  imploreroietit 
» la  Couronne  ^ & nous  aurions  le  defpotif- 
» me.  Les  premiers  Ordres  ^ aflemblés  fépa- 
» rément  , pourroient  à Favenir  , recevoir 
» de  leur  rang  & de  leurs  rieheffes  une  fi 
>>  grande  force  ! Leur  petit  nombre  même 
» pourroit  tellement  favorifer  la  réunion 
» des  Eleêleurs  pour  foutenir  leurs  pro- 
» jets  . . . . • Qu’ils  redoutent  l’excès  d’aü- 
y>  torité  auquel  la  réparation  des  Ordres 
» pourroit  conduire  un  jour  leurs  defcen- 
» dants  : ils  n’auroient  , pour  y parvenir  j 
» qu’à  fe  liguer  avec  les  Corps  judiciaires,' 
» s’y réferver  toutes  les  places,  & fe  fervic 
>:>  enfuite  de  cette  puiffance  de  juger ‘fi  ter-i 
» rible  parmi  les  hommes.  Je  ne  connois 
» point  de  Nation  qui  ait,  pu  conferver  fa 
» liberté  en  alFeêtant  différentes  branches 
» de  pouvoir  légiflatif  à des  Ordres  ou  à des; 
» Caftes  agiffant  féparément  ^.Et  pour  pra\|-k 
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,v6r  cette  affertîon , l’Auteur  cite  des  èxéïfi*  | 
pies  du  Peuple  Romain  ^ de  là  Suède,  dé 
la  Hollande , de  la  Pologne  , & fur-tout  1 
îdu  Dannemarck,  ' 

Je  conviens  qu  en  général,  la  réparation 
5des  Ordres  eft  plus  favorable  à Tefprit  de 
corps  que  leur  réunion  en  une  feule 
Affemblée.  Je  conviens  aulfi  fans  difEcul-i 
té , de  tous  les  vices  que  Ton  attribue 
à Tefprit  de  Corps  ; & c’eft  en  partie 
par  ces  motifs  que  j’ai  combattu  la  divi-: 
fion  des  Ordres  en  trois  Chambres.  Mais 
que  Ton  y prenne  garde  ; de  ces  încon- 
.véniens  , les  uns  difparoiffent  , les  au- 
tres font  infiniment  atténués  , en  rédui- 
fant  à deux  Chambres  les  trois  Ordres. 

Et  ce  qui  achevé  de  rendre  le  danger  pref- 
quenul,  c’eft  le  facrifice  que  je  regarde 
comme  déjà  fait  par  les  deux  premiers  Or- 
dres J de  tous  privilèges  relatifs  aux  împo- 
fitions. 

L’efprît  de  corps  eft  infiniment  dange- 
reux ; peut-être  même,  il  faut  le  dire, 
plus  dangereux  que  Tintérêt  perfonnel  , 
çarçe  qu"U  révolte  moins,  & qu’il  peut 


^laveugler  les  hommes  les  plus  vertueux  t: 
mais  il  meft  à craindre  que  lorfqu’il  s*ë- 
chappe  au  - delà  des  bornes , ou  qu"il  porte 
fur  des  objets  nuidbles.  Contenu  dans  de 
juftes  limites  , dirigé  vers  des  objets  hon- 
nêtes, non  - feulement  il  n’eft  pas  vicieux 
mais  même  il  eft  utile , & il  a été  fouvent 
le  germe  d’aâîons  généreufes.  J'en  attefte 
les  Militaires  , à qui  j ai  tant  de  fois  en- 
tendu louer  ce  fentiment , & vanter  les 
nobles  effets  qu'il  produifoit  dans  leurs 
régimens.  Je  vais  plus  loin  , & je  dis  que 
dans  un  pays  où  il  y â des  Etats  différens  , 
des  profeflîons  , des  corporations  diverfes , 
refprit  de  corps  eft  héceffaire.  Dans  une 
Démocratie  pure , peut  - être  pôurroit-on 
abfolument  bannir  Tefprit  de  corps  ; mais 
dès  que  Ton  admet  dans  la  fociété  politique 
une  diftinÊtion  de  rangs , ( & elle  eft  nécef 
faire  dans  une  Monarchie) , il  eft  împoffible 
d'empêcher  que  chacun  ne  s'attache  à fon 
état , ne  prenne  Tefprit  de  fon  état , n'époufe 
avec  prédileûion  les  intérêts  de  fon  état.  On 
ne  peut  l'empêcher  ; on  ne  le  doit  même 
pas»  Si  cet.efprit  s'éteignoit  entièrement! 
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ype  feroît  un  malheur  : il  en  réfulteroît  une  j 
apathie  préjudiciable.  Et  qu’on  ne  dife  pas  | 
que  Tamour  de  la  Patrie  s’accroîtroit  de  ce 
que  perdroit  rattachement  à (bn  état , à (a  1 
profeïTion,  L’amour  de  la  Patrie  eft  formé  | 
au  contraire  de  tous  les  fentimens  qui  nous  , 
attachent  au  fol  où  nous  fommes  nés: 
Tamour  de  nos  familles  en  eft  un  ; celui 
de  nos  propriétés  en  eft  un  autre  ; celui 
de  notre  état  en  eft  encore  un  autre.  Il  eft 
naturel  qu’on  aime  davantage  fon  pays  i 
à raifon  du  rang  qu’on  y tient  ^ & de 
raflfeétion  qu’on  porte  à fon  rang  & à fon 
état.  Il  eft  donc  impofFible  j & même 
dangereux  , d’éteindre  abfolument  tout  ef- 
prit  de  corps.  L’objet  de  la  politique  eft 
donc  de  le  diriger  de  manière  qu’il  ne 
produife  pas  de  mauvais  effets  , & qu’il 
n’établifîe  pas  de  divifion  ^ de  querelles 
entre  les  différens  corps  & les  différentes 
claffes  de  la  fociété.  Le  véritable  moyen 
eft  de  faire  enforte  qu’il  ne  porte  point 
fur  des  objets  qui  puiffent  nuire.  Quel 
mal  peut  produire  l’attachement  à des. pré- 
^ rogativea  ^ qui  elles-mêmes  ne  produjfent 
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aucun  mal  ? Ne  cherchons  donc  pas  à ôter 
à la  Noblefle  & au  Clergé  rattachement 
qu’ils  doivent  avoir  pour  leurs  diftin£tions. 
Ce  feroit  une  entreprife  inutile  , fôcheufe 
pour  ces  Ordres,  en  ce  qu’elle  terniroit 
le  luftre  qu’ils  doivent  avoir  ; dangereufe 
même"  pour  le  Tiers  - État , à qui  elle 
ôteroit  un  grand  objet  d’émulation.  Mais 
faifons  que  ces  diftinêtions  ne  grèvent 
point,  ne  bleffent  point  le  Tiers-État, 
alors  elles  n’auront  plus  d’inconvénient  : 
l’attachement  des  deux  premiers  Ordres 
pour  elles  ne  fera  plus  nuifible  , ôc  l’efprit 
de  corps  ne  produira  parmi  eux  aucun 
effet  funefle.  Ainfi  le  renoncement  aux 
privilèges , en  matière  d’impofitions , a déjà 
^anéanti  d’avance  une  grande  partie  des  in- 
'convéniens  de  l’efprit  de  corps. 

' La  fuppreffion  d’une  des  trois  Cham- 
"bres , & la  réunion  de  deux  Ordres  en 
uiie , en  écartera  auffi  beaucoup  d’autres. 
Car , comme  je  l’ai  obfervé  ; en  augmen- 
tant le  nombre  des  Chambres  , on  multi- 
plié  les  intérêts  qui  peuvent  élever  des 
%ontradidions  ; on  fufcite  des  divifions , 
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ôn  augmente  i on  fortifie  refprît  de  corpi. 
Par  la  raifon  des  contraires , en  diminuant 
le  nombre  des  Chambres , on  relTerre  les 
intérêts,  on  les  reftreint , & par -là  on 
donne  moins  de  fujet  aux  divifions , moins 
de  prife  à fefprit  de  corps.  Lorfqu’on 
aura  affocié  la  Noblefle  & le  Clergé , on 
n^aura  plus  qu’un  feul  intérêt , au  lieu  de 
deux.  Tous  les  privilèges  dont  Fun  de 
çes  Ordres  peut  jouir  exclufivement 
à Tautre  , tomberont  au  plutôt , ou  au 
moins  s’éteindront  en  peu  de  tems.  Ces 
privîlèggs  devenus  moins  confidérables  , 
& abfolument  communs  à un  très-grand 
nombre  de  perfonnes  , flatteront  moins 
chacun  de  ceux  qui  en  jouiront.  Voilà 
donc  trois  effets  qui  vont  réfulter  de  la 
réunion  des  deux  premiers  Ordres  : FeG» 
prit  de  corps  s’affoiblira  , portera  fur 
moins  d’objets , & ne  préfentera  plus  de 
points  de  rivalité.  Quel  danger  pourra- 
t-on  encore  en  redouter  ? On  dit  que 
les  deux  premiers  Ordres  s’oppoferont  à 
tout  ce  qu’ils  ne  jugeront  pas  favorable  à 
l’influence  de  l’Ariftocratie  , & que  le 
troifième  Ordre  , plus  intéreffé  que  les 
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autres  à la  fuppreffion  des  abus  , ne  né^ 
gligera  rien  pour  obtenir  leur  confente-- 
ment.  Delà  les  haines  , les  querelles , les 
imputations  réciproques , comme  en  i6i^* 
Il  eft  plus  que  probable  que  la  tendance 
des  deux  premiers  Ordres  fera  vers  l’Arif- 
tocratie  : mais , comme  nous  Tavons  dit , 
cette  tendance  ne  pourra  pas  engendrer 
de  mauvais  effets.  Elle  fera  contreba- 
lancée par  la  tendance  contraire  qu'aura 
le  Tiers -Etat  vers  la  Démocratie  : ellè 
en  fera  aufli  le  contrepoids.  Si  ces  deux 
premiers  Ordres  avoient  une  prépondé- 
rance fur  le  troifième  , fans  doute  leur  in- 
çlinaifon  vers  TAriftocratie  feroit  un  mal  ; 
mais  elle  devient  un  bien  ; elle  devient 
même  une  néceflité  , dès  qu’elle  n’eft  pas 
fupérieure  au  penchjnt  qu’a  le  Tiers  - Etat 
pour  la  Démocratie.  Sans  cette  tendance 
des  deux  premiers  Ordres , le  troifième 
emporteroit  la  balance  , & anéantiroit  la 
conftitution  monarchique.  Répétons  en- 
core une  fois  ce  que  nous  avons  déjà  dit , 
& ce  qui  ne  fauroit  trop  être  redit.  Il  y 
. ü trois  intérêts  , & par  conféquent  trois 
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pôüVoirs  dans  notfe  ‘ conflk’dtien  ; le  Mo- 
narque , les  dèùi'  premîers‘Or<îfe«-,-«&'l'e 
troifième  Ordre.  Il  faut  ou  «que  l’un  de  ces 
pouvoirs  prédomine  les  autres,  ou  qu’ils 
foient  entr’eux  dans  line  jufte  balancé:*?  Ils 
ne  peuvèfit  être  balancés  que  par.  àdU 
forces  égalés.  Il  eft  donc  héceÎTaire’,  & 
pour^  raütorité  du  Roî  ^ & pour  le  pou- 
voir des  deux  premiers  Ordres,  que  k 
forcé’  du  troifièm^  Ordre  né  foit  pas  ac- 
çrué  au  point  qu’il  puifle  donner  la  loi  ; 


Clergé  ôc  de  la  Nobleffe  réunis,*’  On  craint 
que  les  agens  du  pouvoir  monarchique 
n’attifent  le  feu  de  la  difcorde  entre  les 
deux  Chambres  : mais  nous  avons  expli-^ 
qué  aüleurs  que  Fin 
ces  Charnbtes  ’ fera^ 
l’autre  ; parce  que  fi  l’autorité  foyâlè  par- 
venoit  à en  écrafer  une,  elle  auroit  bieât 


térêt  .de  chacupe  de 
* fê  ténif  “Unie  à 


tôt  opprimé  la  féconde,  D’ailîëuVs  j quand 
il  fera  bien  établr,’- bien  reconnu  que  les 
droits  d’un  Ordre  ne  nuifent-pas  à-  ceux 
des  autres , il  fera  infiniment  plus  difli- 
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cile  de  mettre  entreux  de  la  divifion,  La 
Nation  fe  trouvera  en  France  vis  à-vis 
du  pouvoir  royal  dans  la  même  poficion 
qu’en  Angleterre.  Elle  craindra  toujours 
les  ufurpations  des  Miniftres  : elle'  aura  en 
conféquence  les  yeux  continuellement 
ouverts  fur  leurs  démarches  , lçs  obfer- 
vera  , les  fuivra  fans  ceffe  , & fe  tiendra 
toujours  en  garde  contre  leurs  entreprifeg 
« leurs  fuggellions. 

^ On  propofe  l’alternative  de  la  facilité 
ou  de  la  difficulté  des  anoblilfements  ^ ôc 
on  dit  que  Je  premier  cas  fera  abandonner 
aux  principaux , , du  Tiers-État  JeV  droits 
de  leur  Ordre,:  ^ue  le.  fécond  établira  le 
mépris  de  là  NoBlefTe  pour  des  Citoyens 
qui  ne  pourront  jamais  s’élever  jufqu  a elle. 
ÈffDérons  que  déformais  les  anobliffemens 
ne  feront  plus  ni  trop  faciles , ni  trop  dif- 
ficiles  , qu  ils  ne  feront  .plus  le  prix  de 
fargent , mais  des  fervices  ; qu’on  n’attri- 
luera  plus  la  Nobleffe  à des  charges  fans 
fondions  , mais  qu’on  la  donn^a  au  mé- 
rite,  C’eUune  des  réformes  que  nous  avons 
plqslde  droit  d’attendre'  des  Etats-Géné- 
raux. Elle  intéreflè  également  tous  les 
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Ordres,  le  Tiers -État  que  ces  anobliffe-Sv 
inents  0 faciles  énervent,  la  Noblefle  qu^ik 
dégradent.  Mais  lorfqu’on  ne  pourra  plus 
efpérer  de  parvenir  à Tordre  fupérieur , que 
par  la  voie  des  fervices , quel  intérêt  aura- 
t-on  de  trahir  les  droits  de  fon  Ordre , de 
s’avilir  par  des  lâchetés  ou  des  foibleffes  ? 
Lorfque  la  porte  de  la  Noblefle  reftera  ou- 
verte au  mérite  , quel  prétexte  de  mépris 
pourront  en  concevoir  les  Nobles  anciens 
vis-à-vis  des  Membres  du  Tiers  qui  en 
s’élevant  jufqu’à  eux,  loin  de  les  avilir  les 
honoreront  f Quel  mépris  même  pourront- 
ils  conferver  pour  le  Tiers - État , quand 
l’intervalle  qui  fépare  ces  deux  Ordres  fera 
franchi  par  un  aufli  noble  moyen?  Toute 
Tobjeâion  qu’on  nous  propofe  porte  fur 
Talternâtive  de  deux  abus , la  trop  grande 
facilité  , ou  Timpofîibilité  des  anoblifle- 
ments.  Supprimons  les  abus,  & Tobjec- 
ùon  tombe.  On  craint  Texcès  d’autorité 
que  peut  donner  un  jour  aux  deux  pre- 
miers Ordres  la  confidération  dont  ils  jouif- 
fent , le  petit  nombre  de  leurs  Éleâeurs , 
& la  réunion  qu’ils  pourroient  faire  avec 
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^fe.pOUVoiï*  judiGiaire.  Cette  Crainte  peut 

jêtre  fondée  j fi  on  n’établit  pas  une  ba* 
lance  entre  les  pouvoirs  ^ & ces  abus  me 
paroilfent  pofliblès  en  tarfiant  fubfiftet  la 
féparation  des  trois  Ordres.  Mais  lorfqu’on 
aura  établi  un  équilibre  tel  que  le 
toujours  une  tepréfentation  ^ une  quantité 
de  fuffrages  ^ & par  conféquent  une  mafle 
de  forces  égale  k celle  des  deux  premiers 
Ordres  réunis  ' lorfqufon  aura  balancé  les 
intérêts  des  trois  pouvoirs  ^ de  manière  que 
chacun  d’eux  foit  forcé  de  defirer  qu^’au- 
cun  dés  deux  autres  ne  puifTe  s’étendre  auf 
delà  de  fes  limites , je  ne  vois  pas  corn* 
ment  lés  uforpations  feront  poïTibles*  Si 
jamais  le  Clergé  Si  îa  Nobleire  tentent 
d’aggrandir  leurs  droits  ^ le  Tiers  ^ Etat  . 
armé  d’une  force  égaîe'k  la  leur  les  arré^ 
tera  auffi-tôt  ; & rAutorité  Royale-,  donc 
rintérêt  fora  commun  avec  le  Tiers-Etat  ^ 
fe  joindra  à lui  pour  le  contenir.  La  coa- 
lition de  ces  deux  Ordres  avec  le.  pouvoir 
judiciaire  ne  pourroit  jamais  vaincre  la  ré- 
fiftancelégàle  & cûnftiturionneUe  d’un  des 
pçuvoirs  ; à plus  forte  raifon  , de  deux 
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pouvoirs  réunis  contre  un  feüL  ÎI  eft  d'^ail- 
leürs  très-poflible  que  par  les  Réglements 
qui  feront  faits  y foit  dans  les  Etats-Géné- 
raux actuels , foit  dans  ceux  qui  les  fü> 
vront,  relativement  à l’ordre  judiciaire, 
il  foit  pris  des  mefures  qui  fendent  cétte 
réunion  impraticable.  On  nous  oppofe  en- 
fin Texemple  de  plufieurs  Nations  qui  n’ont 
pas  fçu  conferver  leur  liberté  , parce  que 
les  divers  Ordres  ou  Caftes  agilToient  fé- 
parément.  Chacun  de  ces  exemples  pour- 
roit  être  l’objet  d’une  volumineufe  dilfer- 
tation  ; mais  on  peut  , ce  me  femble  , 
trancher  toute  cette  difficulté  par  une 
feule  obfervation.  Je  ne  prétends  pas  que 
la  divifion  des  Ordres  ou  des  Chambres 
fuffife  pour  établir  une  bonne  conftitu- 
tion  : fans  doute  il  faut  auffi  que  les  pou- 
voirs des  diverfes  Alfemblées  foient  diftri- 
bués  avec  fageffe.  C’eft  la  balance  des 
pouvoirs  que  je  réclame,  & non  pas  leur 
réparation.  Ainli  toutes  les  Nations  qui 
n’avoient  que  deux  pouvoirs  ou  qui  en 
renfermoient  plus  de  trois  , ne  font  rien 
à notre  queftion,  Sc  doivent  être  écartées. 


< Ssî)  ‘ 

Il  faut;  encore'^ôter  d^,  l;a>  liftç  toutes  Celtes 
où  les  droits,  d’un  Qrdrè.liuifoienti.à  ceux 
d’un  autre  ^ & formment  dès  oppofitions 
continuelles  ) toutes  celles  où  les  pou* 
Voirstétoient  mal  répartis  &.  munis  de  :for- 
ces  inégales  ; en  forte  rjüUJs  fe  doiùinoieiit 

les  tin^  les  autres^  Sans  'doute  de  telles 

% 

conititutions  ont  dû  fe_détruire  dans  ies 
chocs  (jifellcs  ont  épfjôuvés.  Què  l’on 
nous  ‘cite  ain  'Empire  où  trois  pouvoirs 
foient  placés  dans  un’jufteétjuilibré-.j  telle- 
ment  que  la  preffion  paturelle  des  uns  fur 
les  autres ,,  au  lieu  de  nuire  à leur  ftabilité  , ' 
les  confolide  & les  réipvifle  ^ comme  la 
voûte  qui  fe  foutient  &;  qui  devient  Papput 
de  l’édrifiGe  ^ par  roppofiti'oti  même  de  fes 
.paries^  Que  l’on  préfente  un  tel  gouver- 
nement qui  ait  fervi  à opprimer  la  lïberté"> 
& fcbjeâîon  fera  jufte*  Mais  les  divers 
exemples  que  l’on  cite  ne  font  pas  appli- 
cables àlaqueftion  que  je  traire.  .Le  vice 
de  leur  conftitution  n’étoit  pas  la  fép  à ra- 
tion des  Ordres  ; mais, leur  mauVaife  divi- 
flou , l’injufte  diftribution  de  leurs  droirs^^ 
l’inégale  répartition  de  leurs  forces.  J’ole- 


rai  de • moR;  côté  éi'tet’  ùHe  Natièh'  ôù'  cès 


pouvoirs  font  diftribués  avec  plus  de  fai 
^elTe,  répartis  avec  plus  d’égalité , & où 
ils  font  la  baie  de  la  liberté'  civile/  Cettè 


•Nation  eft  vofine  de  nous'::  nous '^vons 


■riepuis  long-témsiles''yëu'x  ouverts  fur  elle, 
dl  eft  donc  &■  facile  te  convenable  de  l’ob- 


dèrver  avec  une  attention  plus  particulière 
fcpie  les  autres.  Mais  avant  de  traiter  ce 


ipbint , il  me  refte' encore  une  grande  dif- 
-fîculté  à examiner, -c’éft  celle  que  l’on  tire 
'des  inconvénients  du  ve/o  attribué  à cha- 
,cune  des  Chambres.  - 


! J’ai  déjà  expofé  cette  difficulté  ,‘  & j’ai 
annoncé  que  j’y' répondrois. 

; Je  ne  diffimulerai  pas  que  ce  droit  d’op- 
-pofition  accordé  à chaque  Chambre  pré- 
'fentedes  inconvénients  réels  ; mais  l’Au- 
teur dont  j’âi  jufqu’ici  fuivi  les  raifbnne- 
-ments , convient  que  lorfque  la  conftitu- 
' tion  eft  formée,  il  éft  utile  de  donner  'aux 
difterents  pouvoirs  ce  droit  de  veto.  « Ext- 
"*■  5 dit-il,  Ic-confentement  du  Monàr- 

.#>  que  & de  deux-Chambres  : il  vaut  bien 


» mieux  manquer  une  bonne  loi,  que  de 


(8i) 

» lailTer  les  moyens  d’en  introduire 
>>  mauvaiie  '«  (i).  Ce  n’eft',  félon  lui, 
vant  rétabliffement  de  léJ^Qonftitution  qué 
les  trois  pouvoirs  & k droit  de  veto  fotït 
inutile  & dangereux* 

II  s’agit  donc  d’examiner  fi  dans  la  pofi- 
tion  où  fe  trouve  la  Nation  , le^  inconvé- 
nicns  de  ce  droit  en  furpaflent  les  avarif 
tages  ; car ^ comme  je  rat  remarqué^  nou« 
n’avons  pas  à former  une  coriftitütion  abl 
folument  nouvelle  : il  exîfte  des  points  forF 
damentaux  dont  nous  ne  devons  pasvnous 
écarter.  D’un  autre  côté  il  y a Ün  grand 
travail  à faire  dans  la  conflitution  pour  dé^ 
terminer  ce  qui  eft  obfcuf,  fixer  ce  quie^^ 
variable  ^ réformer  ce  qtîî  ell  vieieux.  Là 
queftian  confillé  k favoir  s’il  eft  plus  utik 
de  délibérer  ces  grands  cbangemens  dans 
une  feule  AfTemblée  , ou  dans  deux  ^ dom: 
l’une  ait  le:  pouvoir  de  s’oppofer  aux  ré^ 
folutio^s  de  l’autre  : fi  cette  faculté  réci- 
proque des  Chambres  d’empêcher  reflet 
’de  leurs  délibérations  ^ efh  plus  dange- 


(jt)  Ibid.  Chap. JCXVIL  pag.  248- 
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rfuf^  que  les  inconvéniens  que  j’aî  déve- 
lop  es  plus  haut.  On  craint  que  les  pou- 
voirs diffèrens^  à» l’aide  de  ce  droit  n '€111- 
pèchent  la  fixation  de  leurs  limites  ^ & ne 
maintiennent  tous  lés  abus  qu’ils  croiront 
leur  être  fâvoraiïles..  Mais  pour  pofer  les 
limites  entre  les  pouvoirs  , lequel  eft  le 
plus  naturel  y le  plus  juite^  le  plus  avan- 
tageux , ou  qu’ils  concourent  chacun  de 
leur  cdtê,  ayant  chacun  leur  fufïrage  & 
leur  droit  de  s’bppofer  à ce  qui  leur  feroït 
préjudiciable  , ou  qu’un  feul  de  ces  pou- 
voirs faiFe  arbitrairement  la  fixation , Sc 
afligne  à tous  ^ félon  fon  gré  , fon  caprice.^ 
pu  fon  intérêt,  Pétendiie  de  droits  qui  leur 
appartiendrai  It  en  eft  de  même  de  la 
crainte  du  maintien  des  abus.  Si  le  droit 
de  veto  préfente  le  rifque  de  leur  confer- 
vation,  la  confufion des  trois  Ordres  donne 
un  bien  plus  grand  danger  à redouter  ; 
d’eft  que  ^ fous  prétexte  d’abus  , on  ne 
fuprime  les  droits  ks  plus  légitimes  , les 
plus  conftitutionneb , les  plus  effentîels  à* 
la  Monarchie.  Quel  fera  en  effet , dans 
cette  hypothéfe  ^ le  juge  des.,  abus  i Qui 


(8?) 

cft-Ge  qui  prononcera  fi  tel  droit  eft  util^ 
ou  dangereux  i Ce  fera  une  feule  Aflem-^ 
blée , où  fun  des  Ordres  aura  une  telle 
prépondérance  , qu’il  lui  dictera  la  loi. 
Ce  fera  donc  un  feul  Ordre  qui  détermi- 
nera définitivement  ce  qui  eft  abufif  ; & 
n’eft-c@  pas-là  le  plus,  grands  des  abus  ? 
Prenons  garde  d’ailleurs  que  ce  danger  de 
voir  maintenir  des  abus  , eft  infiniment 
diminué  par  le  ficrifice  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  ont  annonce  dans  prefque 
toutes  les  AfTemblées  préparatoires , & que 
je  regarde  comme  déterminé  , de  leurs 
privilèges  pécuniaires  en  matière  d’impo- 
fitions.  Le  plus  important  le  plus  fâ- 
cheux des  abus  ^ eft  déjà  fupprimé.  Ainft 
la  difficulté  que  j’examine  fe  réduit  au. 
dajiger  de  confervet  quelques  abus  peu 
effentiels,  peu  intéreflans  en  eux-mêmes  i 
c’eft  par  cette  crainte  que  l’on  veut  fe 
jerter  dans  tous  les  inconvénièns  qu’en- 
traîne la  réunion  des  trois  Ordres^  Mais 
•cette  terreur  même  eft.-elle  bien  jufte- 
ment /ondée  î.  Eft-il  probable  - que  les  pre- 
miers Ordres  tiennent  infiniment  à desj 

■ - ^ - - • -ri  ■■  > 
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droîts  qui  leur  procurent  peu  d^avantages^ 
àprès  avoir  facrifiê  celui  qui  leur  étott  ïq 
plus  utile  ? Confidérôns  encore  qu’entre 
ces  droits  abufifs  ^ il  y en  a dont  rabus  eft 
clair  & manifeftej  d’autres  qui  peuTent 
être  défendus  ^ ou  palliés  d’une  apparence 
d’utilité.  Il  eii  plus  que  vraifetnblable  qué 
ceuK  de  ta  première  claflè  , e^eft-à-dire 
ceux  qui  font  évidemment  înjtiftes  & op- 
preffifs  ne  feront  point  foutenus  , & que 
ropinidîi  publique,  qui  a déjà  commandé 
un  .premier  facrifiee,  de  la  plus  haute  iâi^ 
portance , forceroit  encore  les  deux  pre- 
miers Ordres  à celui-là^  quand  même  ^ 
ce  qu^oa  ne  peut  préfumer,  ils  ne  s’y 
porteroîent*  pas  volontairement.  Il  ne  ref» 
tera  donc  à mettre  en  queftiGn  que  les  abusi 
problématiques  , & qui  peuvent  être  des 
objets  de  çonteftation.  Or > je  le  répété  > 
n’eft-il  pas  jufte  de  laifler  à cet  égard  aux: 
poflèlleurs  de  ces  droits  , k faculté  de  fe 
défendre  ? Peut  - on  avec  équité  aban- 
donner  le  jugement  à line  feule  des  Par- 
ties intérelTeès  ? Eft  -il  convenable  , eft- 
U utile  J pour  alTurer  raboîition  de  ‘ces 


I ^ 
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abus , bien  légers,  fans  doute,  puîfqu’ijs 
font  meme  incertains , de  courir  tous  leà 
rifq  ues  que  préfenté  une  ieule  Chambre? 
Je  rappellerai^  à ce  fujer  une  obfervation 
que  j’ai  déjà  faire , c’efl:  que  le  danger  du 
droit  de  vrfo  diminue  dans  une  proportion 
îmmenfe , par  la  fupprefllon  que  je  pro* 
pofe  de  Tune  des  Chambres.  En  réuniffant 
les  deux  premiers  Ordres , on  confond 
leurs  intérêts  ; on  ne  leur  laifTe  qu’une 
manière  de  voir.  D’après  ces  diverfes  ré- 
flexions, je  penfe  que  , reftraint  à ce? 
termes^  le  droit  de  veto  n’aura  point,  ou 
au  moins  n’aura  que  très-peu  d’inconvé-^ 
nîens  ; mais  qu’il  aura  l’avantage  inappré-* 
ciable  de  rantener  fur  les  délibération^ 
précipitées^  & encore  celui  d’alTurer  tous 
hs  droits  & d’arrêter-les  pfurpatîpns.  Il 
fera  parmi  nous  ce  qu’il  fait  en  Angleterre, 
où  certainement  on  ne  s’eri  plaint  pas.^  ^ 
A ce  premier  danger,  on  ajoute  celui 
que  l’une  des  branches  du  Corps  législatif 
puifle^  à fa  volonté,  empêcher  la  conP 
■titution,  introduire  l’Anarchie , ou  noui 
priver  éternellement 'de  la  liberté. 


,\ 
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cette,  terreur,  n’eft-elle  pas  ' évidemment 
chimérique  ? Les  trois  Ordres  de  l’Etat 
n’onr-ils  'pas  un  défir  égal  d’avoir  une 
(âge  couftitution^  de  ne  pas  tomber  dans 
l’Anarchie  , de  jouir  des  douceurs  de  la 
liberté?  L’intérêt  à cet  égard  eft  commun 
il  eft  évidemment  commun..  II  n’y  a pas 
d’intérêt  particulier  qui  croife  Tintérêt  gé- 
néral; point  d’intérêt  préfent  qui- traverfe 
Tintérêt  perpétuel.  Il  ‘ne  peut  y avoir 
qu’un  vœu.  L’hypothèfe  de  l’oppofition 
formée  par  une  Chambre  contre  fàn  in- 
térêt évident,  eft  une  fuppofirion  illufoire 
qui  ne  peut  jamais  ié  tourner  en  réalité. 

On  ajoute*q.u’il  dépendroit  de  la  Cou- 
ronne  de  ne  point  facrifier^les  ufages  qui 
favorifent  le  pouvoir  arbitraire.  Eft-ce 
que  l’on  voudroit  dter  au  Roi  jufqu’an 
droit  de  refufer  fon  confentement  aux  dé- 
libérations des  États  ? Eft  - ce  que  l’on 
prétendroit  l’afTetvir  à ces  délibérations,, 
& livrer  abfolument  la  majefté  & l’autorité 
royale  aux  déciftons  qui  émaneroient  de 
cette  aflemblée,  & même  d’une  AlTem:- 
blée  où  mr  feul  des  Ordres  dominerait 


(91)'  ■ 

abfoliimcnt  ? Je  fuis  bien  éloip*né  d’im- 
puter  cette  idée  à l’Auteur  que  je  combat’si 
Il  eft  trop  éclairé  y il  fe  montre  trop  Gh 

* K 

toyen  ; il  s’explique  trop  nettement  danè 
d’autres  endroits  fûr  la  néceffité  de  faire 


jouir  le  Prince  d’une ‘grande' püiflance  , 
pour  qu’on  doive  le  ibiïpçonner  de  cher* 
cher  à énerver  l’autorité  foüveraihe'',-  dans 
le  moment  où  èlle  nous  eft  le  plus  nééef- 
faire.  Ah!  n’abufons  pas  .des  lacrîfices  qife 
le  Roi  nous  fait,  pour  en  exiger  d’autres 
qui  nous  deviendroient  funeftcs  à nous- 
mèmès.  Confervons  précieiifement  cettè 
autorité  tutélaire  qui  feule , dans  ce 
moment  de  crife,  peut  .nous  réunir  , fi 
nous  nous  divifons;  nous  ramener,  fi  nous 
nous,  égarons.  Ne  lui  enlevons  pas  les 
moyens  de  nous  fervir  : concourons  avec 
elle  au  bien  public.  Déjà  elle  a annoncé 
le  facrifice  des  principaux  ufages  qui  fa- 
vorifent  le  pouvoir  arbitraire.  Pourquoi 
craindrions-nous  encore  de  les  voir  main- 
tenir .^Repouftbns  cette  malheureufe  dé- 
fiance , plus  dan^reufe  mille  fois  que  tout 
ce  que  l'On  voudrôît  nous  faire  redoutei'^ 


( ' 9^  >. 

Cimentons  d^ns  certe  augtiftc  .Afl'embléc 
rérernellè  union  de  nos  Rois  & de  leur 
Pevîpk*  Que  le  pouvoir  monarchi que  acr 
qLÛè|*e^.en  folidité  ce  qu’il  confent  à perdre 
en  étendue  ; & que  rattachement  de  la 
Nation  pour  fon  Souverain  s’accroiffe  de 
fa  reconnoiflance  pour  tout  ce  jqu’il  va 
rendre  à la  liberté  publique.  , , 

Il  me  refte  maintenant  à examiner  rexemf 
pie  de  FAngleterre.  En  fondant  une  conf- 
titution  par  repréfentation  ^ il  eft  certai- 
nement nécelTaire  de  porter  nos  regards  fut 
une  conftitution  femblable  qui  exifte  très- 
près  de  nous,  & dont  le  peuple  qu’élle 
régit , eft  fatisfait  jufqu’à  renthoufiafme.  Je 
fuis  bien  loin  de  partager  ce  lentiment  exa- 
géré. Il  eft  comme  impoflible  qu’un  Gou- 
vernement qui  s’eft  formé , non  par  une 
fuite  de  réflexions  mûries  dans  le  filence, 
mais  par  intervalles , & comme  par  foubre- 
fauts , au  milieu  des  agitations , des  convul- 
fions , des  fureurs  de  tant  de  guerres  ci- 
viles; qu’un  Gouvernement  compofè  d^ 
pièces  faites  & pofées  à différentes  'épo^ 
xjues , très*  diftantes  les  unes  des  autres  ^ 
foit  véritablement  parfait , & doive  être 


/ 


c y V 

Qn  ïnôàèïe  abfolui-  Il  éft  'ce|)èn_3£(ht’înii 
portant  de  confidérèr  avec  attentfbh.;  c'é 
Gouvernement , de  ju^er  cé  qtl’rl  fèhfërme 
d’utile,  & ce  qui  pdit  en  être  dâfifgè^èüx*’ 
& d’examinèr  ce  'qui'effëpplicdbïé?  S iîotrfe 
pays  / k nios  mœurs , à hotrê  îituàHoil 
f)réfente  & future.  Je 'vais- commedceV  par 
rapporter  ce  qu’en  dit  TAuteur  ique  j’âi 
déjà  tarit  de  fois  cité'  (i  J.  J’expoferai 'çn- 
ïuité  nïèiS  idées  fur  cét  objet.  ' , ' “ 

' « Quant  à l’exemple  de  J’Anglêrel’ire, 
» il  eft  évident  qu’oit  cn'ft.iiun'e.fadfft 'ap- 
» pltcation.  On  ne  laurblrtrop  répéter  que 
» la  Chambre  Haute  de  la  Gi'ande-Btétà- 

. • ' \ f 

>)  grien’êft  pas  compofée  des  Rcprfféritkns 
w d’un  Ordre  de  Nôblefïe , mais  des  feuls 
w Pairs , Magiftrats  créés  par  le  feor,  indé- 
w përidàns  néanmoins  de  la  Couronne^  par 
» ITiéfêdité  de  leurs  places^  que  la  "ldi 
w tranfmet  à Taîrié  niâle  de  leurs  enfants. 
» Ces  pairs  ont,  il  eft  vrai  , de  grandes 
» prérogatives , ils  font  les  Confeillèrs^  nés 
» de  la  Couronne;  & leur  confentement 

r I, L 

(i)  Chap,  XXVII  , pa§.  245^  ’ • . . . 
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cfttfiîéceffaiçe  :j)pur  faire  uïie^oî  j.  rnaîà 
» ils  ne  forment-  poipt  mie  cafteoii  uiiiOr^ 
» dre  particulier.  Leur  dignité  n’eft  quô 
V performellej  lçurs^  familles  ne  la  parta* 
}>  gent  points  Un  fc,ul  de/ leu^^^  fils  peut 
JM  efpérer  de  leur  fuccéder  dans  leur  Ma; 
9}  giftrature.  Leurs  frères , leurs  enfails  ne 
w font  point  léparés  du,  refte  de  la  nation  ; 
w &pOur  pouvoir  voter  dans  le  Parlement, 
9)  ils  doivent  être  élu.s  par  le  peuple,,  pour 
» le  repréfenter  dans  la  Chambre  des  Cpn> 
9>  munes.  Un  j^embfe  de  là  Chambre  Haute 
» n’eft  donc  pas  intérelîé  à s’oppofer  ; au 
9»  bonheur  du  peuple,  puiiqu’il  nuirpn:  alors 
9)  ,àfà  propre  famiHe  ; & quand  îl  ççntre^ 
» dit  une  réfolütion  des  Communes  Vil  eft 
» probable  qu^l  la  croit  en  fa  coniciencê , 
9>  funefte  à fon  pays , ou  contraire  k la:eonf- 
9>  titution.  Mais  en  France  , les  prénogar 
9>  tives  d^un  Ordre  font  communes  à tous 
9>  les  individus  qui  le  compofent.  Lorfqu  un 
» Citoyen  eft  obligé  de  choifir  entré  fin- 
térêt  de  la  Nation  & celui  de  fon  Ordre , 

k.  ' 

D il  ne  peut  préférer  le  premier , faiis  facri- 
7?  fier  tout  à la  fois,  & fon  propre  avantage 


^ (çv). 

n & celui -de  les  enfânts  : ce  (qüt 
^ roit  un  grand  courage^  un  grand'àrtîAfit 
de  la  juftice.  Quàht  au^  Membre^ 

» Clergé^  on  pDurroit-craindte  que  pâi^ 
une  raifon  contraire,-c’èft-àAdîreV^^ 

» qu’ils  ii’ont  point  de  fahulle , là  plufiaft 
» ne  fulTent  très-attachés^  àfeus  les  tilagéfel 
àtous  les  fyftêmesde  leut  Gtdre.  Qùèîfe 
qüe  Toit  leur  naiflanee  , c’èfl:  à lagtoirë^p 
» à la  puilTânce  de  leur  Corps , qu’iîs  pdur^ 
roieïit  être  dévoués^,  par  Cela  'ifitéitiè 
w qu’ils  feiitiroient  letf  füibiëlTe  pôlîtiqùé; 
» Ainfi  rormer  plufiéurs  Chaï’Àbrès^pai-'la 
féparation  des  Ofdres^^  ne  feroît  pôi^ 
» imiter  T Angleterre,  ce  fèroitTmpkment 
divifer  le  peuple  François  en>tr(>is  ou  éû 
^y  deux  parties  ; ce  feroit  former, plüfieurs 
» Nations  dans  une  ^ établir  de^  Corp^ 
w rivaux,  les  armer  d’une  égale 
» les  pofter  pour  le  combat 
Diftinguons  dans  laconftitutionAnglaîTe^ 
deux  chofes  , le  principe,  & rapplfcâtîoà 
du  principe  : d’une  part , l’exiftetleè  ^îes 
trois  pouvoirs  & leur  équilibre  ; dé  Taâ- 
tre  , la  formation  de  ces  pouvoirs  & -la 
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jÿj^ière  4^  1®?.'  :balanc€r.  Il  eft  poflïbl^ 
d’établir  le  principe  & de  l'appliquer  au* 
jçremçnt»  d’admettçe  trois  Pouvoirs  balan* 
çés  Tun  par  : raptj'ft  5 mais  de  .conftituef 
^ Pouvoirs  d;Ui\e  autre  manière.  Le  grand 
|winr,  l’objet,  principal  eft  qu’ils  foient 
tellement’  balancés’ , .que  chacun  d’eux 
fjtïpéche  les  âiUtces  de  s’aggrandir,  & par- 
lai tende  ^ maipteniç  la  conftitution.  G’eft 
i’onion  des  ii^ésêts.particuliers  de  chacun 
édeLCCS  PouvpîlfS  ,k  l’intéréc  général , qui 
.alFure;  au  Gpü.Ÿeritçfiiènt  Pa.ftabilité  j aux 
individus  leufjibefté,  .Cette  union  d’inté- 
jfêit».  qni  réfulte  4:®  Içurioppofition  même , 
jexjge-t-elle  abrplument  que  l’iin.  des  Pou- 
lypies  fftit  confié  au  Souverain,  le  fécond  <t 
iine'  mhgi.ftratufe  héréditaire , le  trqifième , 
À lAJtoitalité  Nation?  Seroit-elle 

-détfuiîtf  , fi.  k la  Ntagifirature  héféditâirCîj 
on  fubftituoiî  larNoblelîè  &•  le  , Clergé  , 
,qvii  Vien’drojeàf  à l’Afiemblée  par  éleélion  ? 
iGe  ferofit-  pas  la  même  confiitution 
d’ACemblée  qu’en  Angleterre  .mais  ce 
4ero!t  le  içéWe  principe  de  conHitutioi). 
■Jl  s.’agit  de  fayoir  fi  cette’  application  dii 

principe 
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Ï^pmcipe  feroît  plus  utile  ;^^î  la  forme 

en  réfulteroit , produiroit  plus  ou  moins  ^ 
•d’avantage,  que  n’cn  produit  la  forme 
dans  laquelle  fe  tient,  le  Parlement  d’An- 
gleterre. 

Avant  d’entrer,  dans  Pexamen  de  cette 
queftion , je  crois  devoir  faire  une  ob^ér- 
varion  qui.  pourroit  rendre  la  difcuflion 
inutile  pour  ce  moment.  Nous  if avons 
point  dans  notre  Aflemblée  Nationale  y 
cette  dignité  héréditaire  qui  forme  dans  la 
grande  Bretagne  le  pouvoir  intermédiairCé 
Il  exifte  a la  vérité  en  France  une  Pairie  , 
mais  d’abord  elle  eft  trop  peu  nombreufe 
pour  former  une  des  Chambres  des  J^-tats- 
Généraux  : de  plus  ejle  n’eft  pas  appellée 
en  corps  à repréfcnter  la  Nation  : quelques 
Pairs  font  députés  , mais  le  plus  grand 
nombre  ne  reil  pas.  Il  eii  donc  impoffible 
de  former  dans  des  Etats-Généraux  aâuels 
line  Chambre  des  Pairs;  & perfonne  ne 
difconviendra  de  cette  première  ^érité.  Il 
ell  cependant  utile  d’étabüf  la  balance  des 
pouvoirs  , & je  crois  av^oir  montré  cette 
autre  vérité.  Pour  f établir  ii  n’y  a qu’un 
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moyen’,  c’eft  de  réduire  les  pouvoirs^'k- 
trois.  La  réduâion  ne.  peut  fe  faire  qu’en 
réuniffant  en  une  feule  Chambre  les  deux? 
Ordres  qui  ont  un  intérêt  commun.  Il  faut 
donc  opérer  cette  réunion.  En  admettant 
niéme  que  ce^te  forme  foit  moins  parfaite 
que  celle  d’Angleterre , il  eft  encore  né- 
celTaire  de  l’adopter  , parce  que  nous  n’en 
avons  pas  une  meilleure.  Quelques  Ecri- 
vains récents  , & particulièrement  l’Au- 
teur des  nouvelles  obfervations  fur  les 
Etats-Généraux,  ont  propofé  des  formes 
de  conftitution  qui  fe/ rapprochent  beau- 
coup de  celle  d’Angleterre.  Les  Etats- 
Généraux  aâuels  auront  à examiner  (i 
effèâivement  cette  conftitution  cpnvien- 
droit  mieux  à la  France  que.  celle  que  je 
préfente  ici.  Ils  compareront  la  balance  de 
pouvoirs  formée  du  Monarque  , de  la 
Pairie  & de  la  Nation , à la  balance  qui 
feroit  compofée  du  Souverain  ^ de  la^No- 
blefte  réunie  au  Clerpé  & du  Tiers-Etat. 

^ . O 

Ils  jugeront  laquelle  de  ces  deux  manières 
de  compofer  & de  balancer  les  pouvoirs 
eft  la  plus  utile , afttire  le  plus  fortement 


; 


1 


I 1 i * * é C ^ 

là  liberté  civile  ^ garantit  le  plus  sùrçmept 

l’exercice  abfolu  du  pouvoir  exécutif^ 

inaintient  le  plus  entièrement  tous  îés 

droits  y & conferve  à tous  ces  intérêts  |â 

ftabil  ité  la  plus  durable.  Dans  le  momènt 

aâuel  nous  n’avons  pas  à tfhoilîr  : il  fauc 

ou  rejetter  la  balance  des  pouvoirs  , ûu 

admettre  celle  que  je  propofe. 

Mais  cette  balance  nouvelle  ferà^t-eîîe 
meilleure  ou  plus  mauvaife  ^ que  celle  qiii 
maintient  en  Angleterre  la  liberté  civile 
& la  puiflTance  des  Rois  ? Je  crois  devoir 
préfenter  quelques  réflexions  fur  cette 
grande  queftion.  Quoique  la  conftitution 
à former  pour  l’avenir,  ne  foit  pas  encore 
dans  ce  premier . moment  la  matière  des 
délibérations  de  l’Aflemblée  Nationale  ^ 
il  n’eft  pas  inutile  relativement  k l’objet 
qui  occupe  aâuellement  les  elprits , de 
comparer  ces  deux  formes  de  conftitution^ 
de  confidérer  leurs  avantages  & leurs  in- 
convéniens.  Je  ne  propof^ai  que  des  ob- 
fervations  : mais  de  ces  obfervarions, 
réfultera  du  moins  que  la  réunion  des  deux 
premiers  Ordres  opérera  un  véritable  équif 

G Z 
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Jibfc  de  pouvoirs,  fmôn  auflî  parfait  qu’en 
'Angleterre,  au  .moins  fufîîfant  pour  alFurer 
tous  lesjntéréxs  dans  rAflemblée  aûüelle. 

En  Angleterre  on  ne  peut-être  Membre 
de  la  Chambre  des  Communes  , à moins 
^de  polTéder  djà  moins  trois  cents  livres 
fterlings  , c’eft-à-dire  , près  de  fept  mille 
livres  tournois  de  revenu , fi  on  repréfente 
une  ville  ; ou  fix  cents  livres  fterlings , qui 
■valent  plus  de  treize  mille  livres  de  rente, 
fi  c’eft  un  Com.té  dont  on  eft  repréfentant. 
Il  en  réfulte  que  la  Chambre  des  Com- 
munes n’eft  pas  véritablement  rAlfemblée 
de -la  Nation,  mais  celle  des  gens  aifés  & 
des  riches.  Pour  contrebalancer  cette  claftè 
de  Citoyens  on  leur  oppofe  des  perfon- 
nages  revêtus  d’une  grande  dignité  qui 
■J)aroiftent 'au  Parlement  en  vertu  de  leur 
droit  perfonnel  ; & pour  qu’ils  foient  plus 
•refpeâés  encore  , ils  ne  font  pas  très- 
iiombreux.  Un  Ordre  de  NoblelTe  qui  n’au- 
*t  pas  les  grandes  prérogatives  des  Pairs , 
îroit  peut-être  pas  un  contre-poids  fuffi* 
t à une  telle  richelTé.  On  a penfé  que 

falloir  une  très -haute' 
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dignité.  Voudrions-nous  établir  en  France 
cet  ordre  de  choies  f je  crois  que  nous^ 
aurions  à y perdre.  Si  Ton  formoit  là  » 
Chambte-Baffe  de  la  totalité  de  la  Nation,  ^ 
pauvres  & riches,  il  arriveroit  probable- 
nient  que  la  clalTe  pauvre  *des  citoyens  ^ 
qui  eft  toujours  la  plus  nombreufe  danç. 
FEtat , le  ieroît^  auffi  dans  rAffemblée 
Nationale  , & il  y auroit  alors  une  trop 
grande  diftance  entre  les  Membres  des 
Communes  & ceux  de  la  Chambre-Haute. 
Détermineroit-on,  comme  en  Angleterre^ 
un  revenu  un  peu  confidérable^pour  être, 
élu  ? Il  en  réfulteroit  un  bien  plus  grand 
inconvénient.  On'  rellèrreroit  beaucoup 
trop  les  objets  de.  la  confiance  publique  : 
le  nombre  des  éligibles  devieudroit  dans 
chaque  canton  trop  peu  confidérabîe.  Si 
pour  être  Membre  des  États il  falloic 
le  meme  revenu  qu’en  Angleterre  , je 
puis  certifier  quil  y a des  pays  où  l’on 
auroit  de  la  peine  à troiï^er  des  Députés 
parmi  ceux  qui  les  habitent.  On  ferqit 
obligé  d’aller  les  choifir  entre  ceux  des 

tD  . 

propriétaires  cjui  refident  à Paris  ou  a 
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Verfailles  : & ne  feroit-ce  pas-là  .un 
grand  inconvénient  de  laconftitution  An- , 
gloife  tranfportée  parmi  nous  ? Je  fuis 
bien  éloigné  de  penfer  que  les  Membres- 
de  U NoblefTe  qui  habitent  la  Capitale  , 
ou  qui  occupent  des  places  à la  Cour  ^ 
doivent,  être  exclut  des  Aifemblées  de  la 
Nation  : mais  je  dis , & je  crois  que  per- 
fonne  ne  penfera  autrement , que  ce  feroit 
un  très-grand  mal  d’établir  un  ordre  de 
chofes^  d’après  lequel  il  y aurôitdes  arron- 
dilTements  qui  ne  pourroient  députer  que 
des  perfonnes  habituellenient  domiciliées 
dans  le  féjOur  des  grâces. 

En  Angleterre  c’eft  un  droit  perfonnel 
qui  fait  fiéger  les  Pairs  dans  la  Chambre- 
Haute  : dans  la  forme  propofée  ce  feroit 
l’éleâion  qui  y appelleroit  les  Membres 
du  Clergé  & de  la  Noblefle.  Je  crois 
cette  conftitution  au  moins  aufli  utile  que 
l’autre.  Elle  efi: , à mon  avis , plus  favorable 
à la“  liberté  civilç  ^ beaucoup  plus  propre 
à écarter  la  corruption  : & je  penfe  que 
cet  avantage  ne  fera  pas  çontefté.  On 
jpourroit  Qbjeéî;er  avec  plus  de  vraifetn^ 


:blance^  cfii’unt  Cliambre-Hàiité  ainfi  boni- 
pofée  feroit  beaucoup  plus  contraire  à 
Tautorité  Royale , que  ne  Feft  celle  de 
l’Angleterre  remplie  des  plus  grands  Sei- 
gneurs de  la  Nation  , que  leur  nailFance 
appelle  aux  faveurs  de  la  Cour.  Beaucoup 
de  perfonnes  ne  feroîent  peut  - être  pas 
frappées  de  cette  difficulté  , & regar- 
deroient  au  contraire  comme  un  avantage 
de  fouftraire  de  plus  en  plus  la  Chambre- 
Haute  à rinfluence  Royale.  J’avoue  que 
ne  penfe  pas  ainfi  : je  regarde  comme 
utile  dans  une  conftitution  formée  par 
repréfentation  , cet  attachement  qui  unit 
la  claffie  la  plus  confidérable  d’une  Mo- 
narchie à fon  fouverain  ^ qui  la  porte  à 
favorifer  fon  autorité,  & quiell  alimenté 
par  la  reconnoiffiance  ou  par  l’efpoir  des 
grâces.  Je  confidère  ce  fentiment  comme 
le  çontre-poîds.  de  Pcfprit  jd’ôppofition  , 
‘qui  eft  naturellement  dans  les  hommes  ^ 
& fur-tout  dans  la  multitude.  On  ne  peut 
fe  diffimuler  qu’il  y a dans  les  efprits  un 
amour  général  de  la  contrariété,,  & fur- 
tout  un  éloignement  de  l’aiitorité  , une 
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.tendance  à s’en  affranchir  qui  pourroît 
emporter  quelquefoLs  trop  loin  , fi  elle 
n’étoit  retenue  par  un  fentiment  contraire. 
Il  eit  donc  neceifaire  de  lui  oppoler  un 
contre-poids  , & je  crois  la  conftitutian 
Angloife  très-fage  en  ce'  point.  Elle  a 
érablr  une  Chambre  de  Seigneurs  favo- 
rables par  leur  état  à la  prérogative 
‘Iloyale  • & l’a  chargée  de  la  défenfe  de 
'Cecte  prérogative.  Une  Chambre  de  No- 
.blelfe  élective  à laquelle  je  réunis  le 
Clergé  ne  rempliroit-elle  pas  parmi  nous 
la  même  fonélion  avec  autant  d’avantage? 
D'abord  j’obfcrverai que  parleur  fitiiation 
perfonnelle  prefque  tous  les  Membres  de 
la  Noblelfe  &-du  haut  Clergé  ont  intérêt 
a méilaoer -l’autorité  fouveraine.  Il  en 

^ ^ J 

eft  très -peu  qui  n’ait  quelque  faveur  à 
follicirer,  finon  pour  eux  au  moins  pour 
ceux  qui  les.  intérelfent.  Mais  ce  qui 
attache  fingulièrement  la  Chambre  des 
Pairs  d’Angleterre  à la  prérogative  Royale , 
c’efl:  que  fi  la  Chambre  des  Communes  par^ 
venoient  à diminuer  lapuifTance  du  Souve- 
rain , elle  attaqueroit  leur  propre -pouvoir 


» 
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bJelTe  n’aurciit-elle  pa:s  le  même  intérêt  ? 
Je  1 ’ai  déjà  expliqué  ; mais  il  n’eft  pas 
i-nutüe  de  le  répéter  ici.  Le  fyftéme  de 
réquilibre  de  trois  Pouvoirs  eft  fondé' llir 
leurs  intérêts  refpeâifs.  Chacun  de  ces 


avec  beaucoup  trop  d’avantage.  Ils'  àu- 
toient  à redouter  là  Démocratie  , fi  la 
Monarchie  étoit  altérée.  Une  Chambre- 
Haute  compbfée  du  Clergé  & de  la  Nd- 
bJelTe  n’aurciit-elle  pas  le  même  intérêt  ? 


Pouvoirs  eft  intéreffe  à ce  que  les  deux 
autres  refterit  dans  leurs  limites.  Aînfl 


lorfque  Tun  d’entr’eux  veut  les  outrepalTer 
les  deux  autres  l’arrêtent  ; & comme  ils 


ont  tous  un  pouvoir  de  réfiftance  égal  ^ 


celui  qui  prétend  iifurper  , trouve  conD 
tamment  l’obftacle  d’une  force  qui  eft  le 
double  de  la  fienne.  La  NôblélFe  éleïlivç 


que* nous  fuftituerions  parmi  nous  à la 
Chambre  des  Pairs , auroit  îe  même  intérêt 


que  la  Chambre-Haute  de  !a  Grande-Bre- 


tagne ; elle  auroit  le  même  pouvoir  ; elle 
la  remplaceroit  donc  efficacement , & pfo- 
cureroit  les  mêmes  avantages. 

Ces  principes  nous  donnent* fa  folutioa 
de  la  difficulté  que  j’ai  expofée.  Elle  cx)iî- 
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fifte  principakmeiit  à dil*e.  gii'en  Angkr^v' 
terre  , la  Pairie  étant  perfonnelle  ^ la  ^ 
famille  du  Pair  ïiy  participant  pas , fon 
fils  aîné  feul  devant  en  jouir  après  lui  , 
il  iveft  pas  intérelfé  à s’oppofer  au  bon- 
' heur  du  peuple  , puifqu’il  nuiroit  k fa 
propre  famille.  Qu’en  France  au  contraitjÇ 
les  prérogatives  d’un  Ordre. font  commu-? 
nés  à tous  les  individus  qui  le  compofent  ; 
qu’ainfi  un  Citoyen  obligé  de  choifir  entre 
Pintérêt  de  la  Nation,  & celui  de  fon  Ordre,, 
iie  peut  préférer  le  premier , fans  facrifie^r 
tout  à la  . fois , & fon  propre  avantage , & 
celui  de  fa  famille. 

Ce  qui  rend  ce  raîfonnement  très-lpér 
cièux,  mais  ce  qui  y fournit  en  même-tems 
la  réponfe  , c’eft  l’idée  que  la  Chambre-'. 
H[aute  d’Angleterre  n’a  pas  intérêt  dje 
s’oppofer  au  bonheur  du  Peuple  ^ & que 
la  Nobleffe  de  France  auroit  cet  intérêt  ; 
c’eft  cette  expreffion  s^oppofer  au  bonhtur 
du  Peuple  qu’il  s’agit  d’examiner.  Elle  ne 
peut  porter  que  fur  l’efpèce  de  bonheur 
du  Peuple  «qui  eft  en  oppofition.  avec  le 
tcqheur  de  l’ordre  fupérieur  des  Citoyens.. 
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V^tjl  eft  évident  que  fur  tous  les  autres, 
points  la  Chambre’Haute  d’Angleterre 
NoblelFe  de  F rance , n’ont  point  d’intérêt 
a s’oppofer  au  bonheur  du'lPeuple  , & ont 
au  contraire  intérêt  de  le  favorifer  de  rout 
leur  pouvoir.  II  s’agit  donc  ici  leulemenr 
de  roppofitiqn  que  pourroient  former  fe 
Clergé  & ld.1  Noblelîe  à la  ftippreffion  de 
ceux  de  leués  privilèges  qui  portent  fur 
le  Peuple.  (.  . 

, Mais  j’aî  déjà  obfervé,  & je  crois  avoir 
montré  en  difcutant  l’objeâion  fondé  fur 
l’inçonvénient  du  droit  de  veto  y que  les 
deux  premiers  Ordres  ayant  déjà  pref- 
qu’unanimement  çonfend.à  la  fuppreffion 
de  celui  de  leurs  privilèges  qui  pcfe  le 
plus  fortement  fur  le  Peuple  y ce  facrifice 
doit  infailliblement  amener  les  autres  beau- 
coup moins  confidérables.  Dans  la  fixa- 
tion des  droits  refpeâiifs  des  Ordres  & 
des  Privilèges  .qui  feront  attribués  aux 
deux  premiers^  il  ne  reftera'rien  qui  grève 
letroifième.  II  n’y  aura  donc  pas  en  France^ 
. plus  qu’en  Angleterre  y lieu  de  -redouter 
que  les  Membres  de  la  Chambre-Haute 
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cberchent  k opprimer  le  Peuple , & 
l’accabler  de  leurs  droits. 

Ge  qui  exiftera  véritablement  dahs  îa 
Cbam\)re  du  Clergé  & de  la  NoClefTe 
c’eft  rattachement  aux  prérogatives  que 
la  conftitution  attribuera  tant  à cette 
Chambre  qu’aux  individus  des  deux  Or- 
dres dont  elTe  fera  compofée.  Mais  croit- 
on  que  la  Chambre-Haute  d’Angleterre 
ait  moins  d’attachement  pour  fes  droits 
& pour  fes  honneurs  > Il  eft  vrai  que  la 
famille  d’un  Pair  n’y  participe  pas:  mais 
enfin  il  en  jouit  lui-méme  ^ l’ainé  de  fes 
fils  doit  en  être  décoré  après  lui  :*  & ces 
motifs  ne  font-ils  pas  fuffifants  pour  l’y 
affeciionner  ? Lorfque  les  Pairs  de  France 
on  été  en  différend  fur  quelques  points 
avec  la  Noblefie,  ont  ils  manqué  de  fou- 
tenir  avec  zèle  les  intérêts  dé  leur  dignité, 
parce  que  leurs  familles  faifoient  partie  de 
la  Nobleffe,  & qu’ils  combattoient  les  in- 
térêts de  leur  frères  , de  leurs  neveuxYde 
leurs  enfins,  excepté  Painé  ? L’exemple 
eft  abfolument  femblable  dans  tous  les 
points.  Ainli  l’afièclion  que  porteront  aux 
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droits  de  leur  .Chambre  & aux  leur^  prô^ 
près , les  Membres  du  Clergé  & de  la 
NobleflTe  qui  formeront  la  première  Cham^ 
bre  des  États  - Généraux , fera  le,  même 
fentiment  qui  attache  les  Pairs  d’An- 
gleterre à leurs  prérogatives. 

De  cet  attachement  réfultefonf  deux 
effets  : le  premier  , une  forte  de  tendance 
naturelle,  même  quelquefois  involontaire, 
à accroitre  le  pouvoir  de  leur  Chambre  ;• 
mais  elle  ne  fera  pas  dangereufe  , parce 
qu’elle  fera  continuellement  repouffée  par 
la  jéfiftançe  tant  de  la  Chambre  du  Tiers- ^ 
État  que  de  l’autorité  fouveraîne.  On 
a vu  quelquefois -de  même  en ‘Angleterre 
la  Chambre  Baffe  mettre  obftacle  à des' 
délibérations , par  lefquelles  la  Chambre 
Haute  auroit  pu  étendre  fes  prérogatives. 
Le  fécond  effet  fera  l’oppofition  que  for- 
mera toujours  la  Chambre  Mu  Clergé  & 
de  la  Noblefle  à.  toutes  les  extenfions  que 
pourroit  vouloir  faire  le  Tiers-État.  Cette 
oppofition,  loin  d'être  un  vice,  fera.au 
contraire  un  des  foutiens  de  la  çonftitu- 
tion , de  même  qu’elle  l’eft  en  Angleterre, 


y 
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Elle  empêchera  les  ufurpatibns  d’aiitorité  ^ 
& maintiendra  tous  œs  pouvoirs  dans- leurs 
places.  La  Chambre  Haute  de  France  aura^ 
comme  celle  d’Angleterre;  l’intérêt  & les 
moyens  d’arrêter  les  efforts  & les  invafions 
des  deux  Puiflances  dont  elle  fera  l’inter- 
, médiaire  r elie  fera  de  même  par-lk  le  nœud 
qui  unira  l’une  à l’autre. 

Je  ne  répondrai  qu’un  ifiot  à la  cràintè 
qu’on  témoigne  que  les  Membres  du  Cler- 
gé par  la  railbn  contraire  , c’eft-  à -dire  , 
parce  qu’ils  n’ont. pas  de  famille,  n’eullenr 
.trop  d’attachement  à tous  les  intérêts  de 
leur  Ordre.  Je  n’examinerai  même  «pas  fi 
cette  aflertion  eft  vraie  *,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  , parce  qu’ils  n’ont  point  d’en- 
fants, n’ont  point  de  famille  : mais  j’obfer- 
verai  que  lorfquUls  feront  réunis  avec  les 
Nobles , lorfque  leurs  droits  & leurs  privi- 
lèges feront  les  mêmes  que  ceux  de  la  No- . 
bielle , il  fera  impoflible  que  l’attachement 
aîix  privilèges  de  leur  Ordre  dévienn^ 

. dangereux.  / 

Enfin,  on  préfente  laféparation  de  l’Af- 
femblée  Nationale  même  en  deux  parties,- 


comme  l’établifTement  dé  corps  i‘ivaux 
armés  d'une  égale  force  , & portés  poüf 
le  combat  ^ & ort  dit  que  ce  ne  féroit  point 
imiter  l’Angleterre.  Tout  de  que  j'ai  ob- 
ferv.é  jufqu’à  ce  moment  proiive , il  me 
femble,  qu’en  Angleterre  il  y a trois  pour 
voirs  rivaux  armés  , ainfi  qu’on  le  dit  ^ 
d’une  égale  force;  & c’eft  parce  qu'ils  ont 
une  force  égale,  qu’ils  ne  font  point  portés  . 
pour  lé  combat.  L’égalité  de  leur  force  ' 
les  contraint  à la  paix.  Il  en  fera  de  meme 
en  France  , avec  la  différence  que  le  pou- 
voir intermédiaire  feracompofé  des  Ordres 
du  Clergé  & de  la  Noblelfe  tels  qu'ils 
exirtent , & exércé  par  des  Membres  élec- 
tifs. Il  n'y  aura  pas  plus  de  combat  en  • 
France  qireii  Angleterre  entre  les' trois 
Pouvoirs,  parce  qu'ils  y feront  également 
comprimés  les  uns  par  les  autres. 

Après'  avoir  confidéré  ^la  queftion  fous 
le  point  de  vue  de  l’utilité  générale  , 
il  feroit  portible  d’examiner,  fes  rapports 
avec  les  intérêts  particuliers  des  differens- 
Ordres,  Il  ne  feroit  pas  difficile  de  , mon- 
trer qu'îndépendamment  du  bien  public. 
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Tayantage  de  chacun  d’eux  eft  que  l’Ordre 
du  Clergé  & celui  de  la  Nobleflé  fe  iréu- 
nilïènt  en  une  Chambre.  Il  feroit  aîfé  de 
prouver  que  cecre  forme  de  conftitution 
alfure  au  Tiers-État  ré^alité  de  fufFraoes 
'■qu’il  n’a  pas  obtenue  jufqiià  ce  jour  dans 
les  Aflemblées  Nationales , & dont  il  eft 
jufte  de  le  faire  jouir  : qu’il  donne  aux 
.deux  premiers  Ordres  une  très  - grande, 
force  en  lès  réunifTant  ; que  la  Noblefie 
garantira  fes  prérogatives  légitimes  en  fe 
donnant  une  réfiftance  égale  à la  püilîance 
qui  peut  les  ’ attaquer  ; que  le  Clergé  fur- 
tout  maintient  fes  privilèges  fi  jaloüfes , 
en  les  àlTociant , en  les  incorporant  à ceux 
de  la  Nobleiïè;'  & que  fi  cette  réunion 
exige  de  f^  part  quelques  facriiiees,,  il  en 
IJbra  abondamment  dédommagé  par  la  cer- 
titude de  n’ét're  plus  ni  attaqué  ni  envié, 
& par  la  force  politique  dont  cette  coalition 
le  munira. 

I 

• Mais  non , ce  n’eft  pomt  là  le  langage 
que  nous  devons  tenir  dans  ce  moment  fi: 
important.  Loin  de  nous  l’idée  de  pré- 
fenter  aux  difièrens  Prdres  d^autre  in  té’ 
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rét  particulier  que  celui  qui' S'identifie 
avec  l’intérêt  général.  C’eftdà^  c’elt  dan? 
le  bonheur  public,  que  chaque  Individu 
chaque  'Corps  ^ chaque  Province  , cha- 
que/ Ordre  doit  déformais  chercher  fon 
propre  avantage.  Il*  feroit  non-feülément 
injufte^^  mais  encore  bien  mal  entendu,' 
Cet  intérêt  perfonnel  que/  l’appât^  d’un 
avantage  momentané  engageroit  h.  shfoler. 
Pénétrons  - nous  tous  de  cette  précieufe 
vérité  , que  notre  intérêt  , notre  plus* 
grand  intérêt  èft  de  concourir  à rintérêr 
général  de  l’Etat  ^ & de  facrifier , fans 
hefiter , tout  ce  qui  pourrôit  y être  con- 
traire. Perfuadons  - nous  que  tout  droit  , 
tout  privilégè  qui  feroit  nuifible  à l’ordre 
commun  , deviendrôit  bientôt  funefte  à 
ceux  qui  l’auroient  poffédé parce  que 
les  maux  publics  finiffent  toujours  par 
retomber  avec  force  fur  ceux  qui  en  font 
les  auteurs.  Membres  du  Clergé  , de  la 
Nobleffe,  du  Tiers-État,  fubordonnons, 
rapportons,  facrifions  s’il  le  faut  tous  lios 
intérêts^  l’intérêt  commun  : tenons-nous 
tous  foigneufement  en  garde  contre  les 

H 
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fiineftes  'ïliggeftibns  & de  riiitérêt  per- 
fonnel  & de  l’efprit  de  corps.  Que  les 
uns  ne  s’autorifent  pas  d’urie  polîëlTion 
ancienne  pour  conferver  des  privilèges 
qui  feroient  ou  onéreux  au  ' Peuple  , ou 
nuifibles  à la  Conftitution.  Que  les  autres 
n’abufent  pas  de  leur  nombre  & de  leur 
force  préfente , pour  fupprimer  ou  altérer 
des  prérogatives  nécelTaires  dans  toute 
Monarchie  5 & pour  s’attribuer  un  pou- 
voir exorbitant  qui  conduiroit  infaillible- 
nient  un  vafte  empire  à l’anarchie  par 
la  démocratie.  Que  le  bien  public  foit  le 
centre  commun  qui  nous  rallie  tous  : tous 
les  biens  particuliers  en  feront  les  heu- 
reufes  cbnféquenc^s. 

La  fécondé  queftion  que  je  * me  fuis 
propofé  de  traiter,  demande  infiniment 
moins  de  difeuflion  que  la  première.  Il 
s’agit  de  favoir  frdans  les  Chambres  les , 
opinions  fe  prendront  par  têtes  ^ ou  fi  on 
votera  comme  dans  les  dernieres  Afiem- 
blées  d’États-Généraux , par  Bailliages  ou 
par  Gouvernemens.  Je  crois  que  l’on  ne 
doit  pas  héfiter  d’opiner  par  têtes*.  Les 


tificatiôns  ^ dépenfes , &c.  on.  opine  par 
Provinces  eccléfiaftiques.  Le  Cleirgé  eft 
meme  attaché  à cette  forme.,.  On.  prétend 


opinions,  parce  qne  Ton  ignore  qnel  efi 
l’avis  de  chaque.  Individu.  ' Cet  avantage 
peut  avoir  quelque  réalité  dans  une  Alfem- 
Ï^Jée  peu  nombreuse  , & qui  a une  très‘- 
petite  force  politique  ; mais 'dans  les  Af 
ifemblées  des  États-Généraux  , la'  liberté 
des  opinions  .efl:.,  fondée  fur  des  ’ motifs 
trop  puilTans , fur  d^s  appuis  trop  folides, 
pour  que  les  délibérants  foient  réduits 
ià.  fç  i:ouvrir.  du  nom  de  leurs  Provinces 
ou  de  leurs  Bailliages.  Ainfi  le  motif  qui 
peut  rendre;-  cette  forme  précieufe.  aux 
Alfemblées  'du  Clergé  , n’a  pas  lieu  vis-^ 


à-vîs  des  États-Généraux  ; mais  d’un  autre 
jcôté  elle  préfente  plufieurs  grands  incon?* 


j^éniens.  ^ v' 

- , .Elle  offre  d’abord  celui,  de  pré,^ 


/ 


î 

. 


TT 


i-i  2 


I 


I 


( Ii6  ) 

fenter  en- quelque  forte  autant  de  Cham- 
bres-qu’il  y auroit  de  Bailliages  ou  de 
Gouvernemens  , ainfi  elle  multiplie  les 
intérêts  particuliers  , leur  donne  de  la 
force  & énerve  d’autant  l’intérêt  général. 

2®.  Si  on  opinoit  par  Bailliages , & bien 
plus  encore,» fi  on  votoit  par  Gouverne- 
mens , il  pourroit  fou  vent  arriver  que  la 
délibération  n’exprimât  pas  le  vœu  de  la 
pluralité  de  l’Afiemblée.  Le  nombre  des 
Députés  n’étant  pas  le  même  dans  tous 
les  Bailliages , & le  nombre  des  Bailliages 
variant  aulTi  dans  les  divers  Gouverne- 
mens. Le  plus  grand  nombre  des  Députés 
pourroit  être  d’un  avis , & le  plus  grand 
nombre  des  Bailliages  ou  des  Gouverne- 
mens d’un  avis  contraire.  Ainfi  on  ne  fe- 
roit  pas  sûr  d’obtenir  véritablement  le  vœu 
de  l’Aflemblée. 

. 3°.  Cet  abus  en  occafionneroit  un  autre, 
une  plus  grande  ouverture  aux  intrigues 
& aux  manœuvres.  On  s’attacheroit  à 
gagner  ceux  des  Bailliages  ou  des  Gou- 
vernemens qui  font  les  moins  nombreux 
en  Députés , afin  de  fe  procurer  la  majo- 
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rite  des  fufïragês  : & le  fecret  qui  couvre 
cette  maniéré*  d’opiner  , en  faciliteroit  en- 
core les  moyens. 

4^.  Cette  forme  préfente  aufli  le  vice 
de  ne  pas  laiiïer  le  champ  aflez  libre  aux 
difcuffions.  Ce  n’eft  qu’entre  les  Députés 
du  même  Bailliage  ou  du  même  Gouver- 
nement que  fe  traitent  les  queftions  ; les 
réflexions  qui  fe  font  dans  un  Comité  font 
perdues  pour  une  autre.  Dans  la  délibéra- 
tion par  têtes,  les  obfervations.de  chaqud 
membre  de  l’AlTemblée  deviennent  le  bien 
commun  de  tous  : tous  s’inftruifent  de  ce 
qu’ils  entendent , & forment  leurs  avis 
d’après  ce  qu’ils  recueillent  de  la  totalité 
des  opinions.  Cette  méthode  étend  les  lu- 
mières ; la  forme  oppofée  les  relTerfe.  ^ 

5°.  Dans  la  délibération  par  Bailliages 
ou  par  Gouvernemens , on  ne  peut  pas 
admettre  les  modifications  qui  font  ce-» 
pendant  fi  néceflaires  ; celui  qui  énonce 
l’opinion  étant  porteur  d’un  avis  tout 
formé , qui  fouvent  même  n’efl:  pas  le  fien, 
n’a  pas  droit  de  le  modérer , de  l’attempérer 
d’après  les-obfervations  qui  peuvent  être 
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faites.  Î1  doit  Texprimer  dans  les  propres 
termes  dans  lefquels^  il  a été  conçu.  Ainli 
toute,  conciliation  ^ toute  modération, 
tout  adoucilfement , ou  d’idées  ou  d’ex- 
preflions , eft  impraticable.  Cette  maniéré 
d’opiner  ne  peut  convenir  que  lorfqu’il 
s’agit  de  décider  entre  une  affirmative  ou 
une  négative  abfolue.  Auffi , dans  les  AA 
femblées  du  Clergé , elle  a été  reftrainte 
aux  délibérations  relatives  aux  dons  & 
dépenfes  : & ces  délibérations  font  à peu 
près  de  ce  genre.  Mais  il  n’y  a'perfonne 
qui  ne  fente  combien  elle  auroit  d’incon- 
véniens  , appliquée  aux  objets  de  délibé- 
ration qui  peuvent  fe  confidérer  fous  di- 
vers points  de  vue , & qui  font  fufceptibles 
d’une  multitude  de.  modifications.  • 

Ainfi  la  délibération  par  Bailliages  ou 
par  Gouvernemens  ne  procureroit  point 
d’avantages  réels  ; mais  elle  entraîneroit 
de  très-grands  inconvéniens.  Ilparoît  doOc 
néceffaire  de  la  fupprimer  , quoiqu’elle 
ait  été  anciennement  pratiquée  , & de 
mettre  à fa  plaçe  la  forme  la  plus  fimple, 
la  plus  naturelle  ^ la  plus  conforme  à la 
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raifon,  l’opinion  par  têtes , qui  Jfèule  peut 
fondre  tous  les  intérêts  locaux  dans  l’in^ 
térét  général  ^ faire  connoître  le  véritable 
vœu  de  la  Nation^  diminuer  les  manœu- 
vres , rendre  générales  les  difcuflions , & 
faciliter  les  tempéramens , les  conciliations , 
les  modifications  néceffaires  dans  les  déli- 
bérations^ 

'F  I N. 
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